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L'Equateur 
sous le choc 


%Lur n ir è a foiA 
te trsmbtafiMnrt da tsrra qui « 
secoué rEquetoar 9 y ■ ui peu 
pfug d'une semaine prend des 
oûures de véritable catastrophe 
nationale. Rares au début en rai- 
son des dfffieultés d'accès è la 
région frappée par le séisme, les 
infor ma tions les plus récentes 
donnent une idée de l ' a m p l eu r du 
désastre. Le président Febces 
Cordero vient d'estimer à un mB- 
Ber le nombre des morts, mais 
d’autres responsables avancent 
des chiffres besueoup plus 
élevés. So l on ces témoignages, 
le nombre des victimes se situe- 
rait entre cinq mOe et sept mOe 
personne*, celui des sans-abri 
autour de cent mffle. 

Aux pertes en vies humaines 
■’adoutwit ceHes qui vont dure- 
ment affecter l'économie à la 
suite de la rupture sur une cin- 
quantaine de kilométrée' dp 
r oléoduc tranaandln. le plue 
impo r t ant du paya. Les revenus 
pro ve nant de l'or noir comptant 
pour 80% dPa ressources en 
devises da ce paya export a teur. 
C'est par des partes de plusieurs 
centaines de mUKons de doRars 
que va se mesurer un arrêt de la 
production pendant plusieurs 
mois. « C'est ta c atas tro p he la 
plus grava dé rinstoire pétro- 
Bàre ». n'a pas hésité à déclarer 
le ministre équatorien de Ténar- 

• Ma Fatnm Coc- 

dero a défi tiré la pramièro 
conséquence de cette situation, 
dramatique. L'Equateur, qui 
devait payer ce tt e année à eee 
créanciers 1,2 mOKard de doBsrs 
sur uns dette tot al e supérieure à 
8 mflBards de doRars, ne débour- 
sera pas un cent. En tout état de 
cause le gouvernement de Quito 
avait déjà fait savoir* *• 
24 février, qu'il ne pourrait 
consacrer en 1987 plu» de 
350 millions de dollars au rem- 
boursement ds ses banquiers. 
Avec 17 % de ses recettes 

d'exportation affectés au servies 

de sa datte. H estimait, compte 
tenu de la baisse du prix du 
pétrole, ne pas pouvoir faire 


Le déficit de l’assurance-vieülesse I La privatisation de la CGCT 


Le séisme ne frit qu'aggraver 
une situation qui n'a cessé da sa 
dégradar députe environ un an. 
Considéré avant l'arrivés au pou- 
voir da M. Fafares Cordero an 
1984 comme un «cas déses- 
péré ». l'Equateur était progres- 
sivement rentré en grâce eu 
point d'être ôté par le Fonds 
monétaire inter na tional comme 
un «modèle» de redressement 

en Amérique latine. Le secrétaire 

amé r ic ain au Trésor. M. James 
Baker, pouvait utitlssr cet exem- 
ple de BbéraSame réussi pour 
exhorter km banquiers à prêter 
de nouveau aux pays suren- 
dettés. 

L chuta des prix 
du pétrole a marqué les Umitse 
de cette politique menée à ta 

hussarde, accompagné e^ survie 

plan poétique d'un autoritarisme 
musclé de nature à «re ragra*- 
ter cette «B* de paix» qu'était 
naguère, du moins eux yeux des 
opposants è M. Fabre* Cordero. 
ce pays andin. La mutbiana, en 
mars 1988. de ^iwanchaf* 
ramée de reir. le génépi Frank 
Marges, était pour la «Bon » de 
Quito - surnom donné au fou- 
gueux présidant équatorien - 
une p re m i ère alerte. 

Plus grave encore a été en J*"- 

se réc laman t du meme générai 
Venioa. Détenu 

en otage par Isa putsenietee, 
M. Fabres Cordero "•*'•***** 
relevé de cette atteinte à 
dignité de « 

majorité partememmre dep«s le 

monter le noovem' «"P*" 
vient de M porter une natur, 
hostile? 


Le goüTernement mt retarder 
l’âge do départ à b retraite 

Le président de la République et le premier ministre, 
participaient , lë vendredi 13 mars , séparément au colloque 
organisé pour le quarantième anniversaire de V Associa- 
tion générale [des institutions de retraités des cadres 
( AGIRC} . À cette occasion, ils ont évoqué les menaces 
qui pèsent siir les 'retraites , à court et à long terme, par 
suite du vieillissement de la population et du chômage. 
M. Chirac a de nouveau exprimé son intention de retarder 
l'âge du départ à ta retraite. 


M. Delors pour i rapprochement 
industriel franco-allemand 

Le débat sur la reprise de l'entreprise française de 
télécommunications CGCT devient une affaire politique 
européenne. Cette entreprise nationalisée doit être vendue 
et adopter une technologie étrangère de centraux télépho- 
niques. Parmi les candidats, on compte des européens, 
dont l'allemand Siemens, et l'américain ATT. M. Delors 
élargit le débat à l'avenir de l'Europe dans les techno- 
logies de pointe et juge impératif le rapprochement 
franco-allemand. 


_ M. Jacques Chirac a confirmé 
rtnteatioo du gouvernement de 
retarder autant que possible l’âge 
de départ à la retraite pour alléger 
les charges de l’assur&nce- 
vieiQesse : en effet, S a rappelé les 
projets du go u v er nement de favo- 
riser les farmnks de départ « pro- 
gressif - à la retraite, avec un 
maintien partiel de l’activité, et 
d'enco ur agement à des départs 
pins tardifs. 

Mais ce n’est pas le seul levier 
sur lequel compte le premier 
ministre, puisqu’u a souhaité ren- 
dre aussi La retraite plus contribu- 


tive. En effet, la portée de telles 
mesures ne peut rester que limitée 
tant que l'accroissement du chô- 
mage amènera à mettre un grand 
nombre de salariés en pré- 
retraite: entre cinquante-cinq et 
cinquante-neuf ans, près d'un tiers 
des hommes sont déjà inactifs. U 
sera difficile de renoncer aux 
mesures d’âge en cas de rédaction 
d'effectifs, alors que le chômage 
des pins de cinquante ans 
s'accroît déjà plus vite que celui 
des plus jeunes. 

(Un page 16 f article 
de GUY HERZLICH.) 


BRUXELLES 

(Communautés européennes} 
de notre correspondant 

D faut que la France privilégie 
le rapprochement avec la RFA : 
tel est le point de vue de M. Jao- 
ques Delors, président de la Com- 
mission européenne, à propos des 
grandes manœuvres qui sont en 
cours d«n« l'industrie française 

Aa télfenfnTnnniwirifw iS- 

Le gouvernement doit, dans les 
«gmamf>s qnj viennent, trancher 
entre les différents candidats 


étrangers à la reprise de 20 % (le 
minimum autorisé) des actions 
de la CGCT (Compagnie géné- 
rale de constructions téléphoni- 
ques), une ancienne filiale ITT, 
nationalisée par les socialistes, 
qui, jusqu'ici, fournit 16% des 
centraux publics des P et T. Les 
trois principaux repreneurs sur les 
rangs sont : le géant américain 
ATT (allié au néerlandais Phi- 
lips), l'allemand Siemens et le 
suédois Ericsson. 

PML8>PE LEMAITRE. 

(Un la suite page 13.) 


Un an après les élections du 16 mars 

Comment faire d’on premier ministre un candidat ? 


Le 20 mai» 1986, M. Laurent 
Fabius quittait rbAcel Matignon 
en se fé&chàat de laisser « une 
économie assainie, une inflation 
ramenée à son plus bas niveau 
depuis vingt ans. la paix sociale 
et une France modernisée ». Un 
an j>lui tard, c’est l’actuelle 
équipe gouvernementale qui, dans 
. le bflan rendu public le vendredi 
13 mars, s’attribue le mérite 
d’avoir • assaini l’économie », 
«■ fortement ralenti » l'inflation, 
• relancé le dialogue entre les 
partenaires sociaux », et, sinon 
d’avoir modernisé la France, du 
mom* d’avoir commencé à lui 
faire « retrouver sa place parmi 
les grandes puissances économi- 
ques du monde ». 

Les socialistes avaient, déjà, dû 
recourir à des comparaisons avec 
la gestion de leurs préd é cesseurs 
pour faire ressortir les mérites de 
la leur, fis pouvaient se targuer 
d’avoir accompli une petite révo- 
lution en déaLQtœtiquant le pays 
de ses habitudes inflationnistes. 
La majorité actuelle a, à son actif, 
un résultat comparable, sur le 
plan des mentalités, avec le 
succès des prem ières privatisa- 
tions, mais c’est un élément qui a 
une valeur plus politique qu’éco- 
nomique- 
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Pour le reste, M. Jacques 
Chirac et ses ministres en sont au 
même point que les socialistes 
dans les derniers mois de leur 
législature. Faute de résultats qui 
parleraient d*enx-mêmes, fl s les 
sollicitent, an besoin en les for- 
çant un peu et en noircissant 
l’héritage. L'exercice n’est pas 
inintéressant, fi n’est pas sûr qu’fl 
soit très utile, non plus que celui 
consistant à dresser le catalogue 


des mesures prises depuis un an. 
Que la majorité ait appliqué une 
bonne partie de son programme, 
c’est après tout la moindre des 
choses. 

Qu’il s’agisse de l'analyse des 
données économiques ou du rap- 
pel des lois et décrets adoptés, 
chacun sait bien que la campagne 
présidentielle ne se fera pas sur le 
passé. La difficulté, pour le pre- 
mier ministre, c’est qu’il est 
comptable du présent et qu’il ne 


Mouvements sociaux, baisse des revenus, inflation galopante 

Le stoïcisme mexicain à l’épreuve de la crise 


MEXICO 

de notre e nvoyé spécial 

An Mexique,, dit on dicton 
populaire, il y a des révolutions 
quand le peuple n’a plus de mais. 
Le pays n’en manque pas encore, 
même s’il est de plus en plus 
obligé d’en importer des Etats- 
Unis. Ce qui fut défaut, ce sont 
ks pesos- nécessaires à son achat. 
La monnaie me xicaine est en 
chute fibre depuis Tannée der- 
nière- L'inflation a atteint 103 % 
en 1986, et les prévisions les plus 
optimistes ne prévoient pas 

majoration en 1987. 

- C'est la valse des éti- 
quettes », dit Raman an volant de 
son taxL «Il y a trais. mois, j’envi- 
sageais d’acheter une paire de 
chaussures de sport. Elle coûtait 


alors 8 000 pesos (environ 50 F). 
Aujourd’hui, la mime paire vaut 
14000 pesos. » Les exemples sont 
innombrables. Les droits de péage 
sur les autoroutes ont été presque 
multipliés par deux du jour au 
lendemain, et une augmentation 
de 110 % d’un loyer en un an est 
considéiée comme une aubaine. 

Dans cette course effrénée, les 
salaires ne suivent pas. Les deux 
cent soixante mille « privilégiés » 
qui sont employés à l'Institut de la 
sécurité sociale ont vu leur salaire 
augmenter de 21 % en octobre et 
de 39 % en décembre. La baisse 
de leur pouvoir d’achat atteint 
tout de même, compte tenu de 
l’inflation, 35 % pour la seule 
année 1986. 

Un chiffre qui recouvre à peu 
près la dixmimtx» de nivean de 


vie de la classe moyenne. Même le 
fléau mexicain de la _ corruption 
reflète d’une certaine manière 
cette dégradation du pouvoir 
d’achat. Le -prix d’un feu rouge 
brûlé », qu’il sent réel ou supposé, 
est ainsi., en baisse. Les policiers 
se contentent maintenant de quel- 
ques centaines de pesos alors 
quHs n’hésitaient pas à demander 
au moins 1 000 pesos il y a quel- 
ques mois pour prix de leur 
« indulgence ». 

Cette baisse des revenus qui 
touche tes catégories sociales tes 
plus pauvres et - c’est nouveau - 
la classe moyenne perturbe le 
fonctionnement de la cellule fami- 
liale. 

DENIS HAUTIN-GU1RAUT. 

(Lire la suite page 4.) 


peut guère, en dépit de sa réfé- 
rence à 1992, situer dans Tavenir 
un projet auquel il s'identifierait. 
La situation est incommode pour 
le candidat qu’est M. Chirac, ce 
que M. François Mitterrand n’est 
pas, comme il vient de le rappeler. 

L’un doit répondre de sa ges- 
tion, quand il lui faudrait une 
perspective; l’autre a seulement 
une ligne de conduite à défendre, 
sans se soucier ni d’une gestion, 
qui n’est pas son affaire, ni d’un 
avenir dont il se dit rien et dans 
lequel il empêche quiconque de 
s’aventurer en son nom ou à sa 
place. 

S’il n’était que chef du gouver- 
nement, M. Chirac pourrait juger 
que sa situation n’est pas ri mau- 
vaise. Les Français le placent, 
dans les sondages, à un niveau 
comparable à celui de ses prédé- 
cesseurs au même stade de leur 
exercice du pouvoir. Les hésita- 
tions, voire les erreurs, qui peu- 
vent lui être reprochées ne sont 
pas pendables, et fl serait même 
considéré, peut-être, comme l’un 
des meilleurs premiers ministres 
de ces quinze dernières années... 
y compris la période 1974-1976, 
où fl était déjà â Matignon. 

PATRICK JARREAU. 

(Lire la suite page 5.) 
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U Lettre Internationale 
porte un vieux rêve cher à 

Thomas Mann, F« idée J 

d'Europe >. Chaque 

sommaire collectionne les L1 
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pk>ax les aiguilleurs du a 

rieL- Un défi lancé au 
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Une aventure européenne K 

pour vérifier qu'on respire 
le même air de r Attend que 
à roont, de la Baltique.* la 

Mécfiterranée... De j. Ab 

testantes fenêtres 
ouvertes sur le monde. 
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Les 750 ans 
de Berlin 

Le bourgmestre de Berlin- 
Ouest a invité le numéro un 
f Allemagne de t Est à par- 
ticiper aux festivités. 

PAGE 3 

La France 
et l'option zéro 

L'Europe prise au piège des 
déséquilibres nucléaires, 
PAGE 3 

Les nouveaux 


Crédits insuffisants et hos- 
tilité américaine retardent 
le lancement de la fabrica- 
tion. 

PAGE 13 . 

RÉGIONS 

Retour à Marseille. 

PAGE 12 

Carrefour 
du développement 

Le juge Michau, de retour 
du Brésil, a pu recouper 
plusieurs éléments de son 
dossier. 

PAGE 6 

Polémique 
autour de TF1 

M. Jean-Luc Lagardère 
répond aux attaques du 
groupe Bouygues. 

PAGE 7 

Un exploit 
à trois faces 

L'alpiniste Christophe Pro- 
fit a enchaîné V ascension, 
des Grandes Jorasses, de 
l'Eiger et du Cervin. 

PAGE 7 

Le sommaire complet 
se trouve page 1 6 
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Dates 


RENDEZ-VOUS 


Dimanche 15 bouts. — Finlande : 
élections législatives. 

Lundi 16 mars. - Strasbourg : 
session du Parlement européen 
(jusqu’au 20) ; Bruxelles : réu- 
nion des ministres des affaires 
étrangères de la CEE; Mos- 
cou : visite d'une délégation de 
parlementaires européens 
démocrates-chrétiens ; visite dn 
sous-secrétaire d’Etat améri- 
cain pour les affaires politi- 
ques ; Johannesburg ; procès de 
militants anti-apartheid, dont 
Albertini 

Mardi 17 mars. - Londres : pré- 
sentation dn projet de budget 
devant la Chambre des com- 
munes; ONU: examen du dos- 
sier de la Nouvelle-Calédonie. 

Mercredi 18 mars. - Grèce .* 
grève du secteur public et des 
chemin» de fer; Genève : réu- 
nion d’experts CEE- 
COMECON; rencontre entre 
les Etats-Unis et les gouverne- 
ments européens pour le finan- 
cement d’Airbus. 

Jeadl 19 mars. - Bruxelles : 
conseil des ministres de l'indus- 
trie et conseil des ministres de 
l'environnement de la CEE. 

Vendredi 20 mars. - Paris : réu- 
nion du comité interministériel 
sur le Pacifique sud; Bonn : 
visite du ministre chinas des 
affaires étrangères. 

Dimanche 22 mars. — Comores: 
élections législatives. 
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H y a cinquante ans 


La fusillade de Oichy et l’apparition de la « réalité PSF » 


D ANS la soirée du 16 mais 1937, è 
CUcby, un des plus durs affronte- 
ments de ces années de guerre 
civile larvée intervient & T im p r ovis te. Ce 
n’est même pas une émeute, mais un coup 
de fièvre qui dure trois heures, sur une 
place de banlieue, sans souvenirs ni sym- 
boles... Sur le carreau restent cinq morts, 
militants de gauche, et cent sept blessés 
civils ; la garde mobile et la police en 
comptent deux cent cinquante-sept. Tout se 
termine comme une banale bagarre de me : 
dix-sept arrestations, dont sept sont mainte- 
nues pour part d’armes prohibées. Deux 
mille coups de feu, pourtant, ont laissé 
leurs impacts et leurs cadavres. On les pas- 
sera par profits et pertes. 

La « fusillade de Oichy * demeure, Hum 
la légende de la gauche, comme la tenta- 
tive délibérée d'interrompre l'évolution du 
Front populaire vers une ligne de centre 
gauche, en terrorisant les modérés prêts à 
céder, en renforçant la dépendance de Léon 
Blum & l’égard de son aile gauche. H fallait 
du sang sur le président du conseil, et 
Maurice Thorez, deux ans plus tard, le 
dénoncera comme * assassin des ouvriers 
de Clichy ». Dans l'immédiat, c’était trop 
gros à formuler. 

Qui alors avait intérêt à une telle machi- 
nation ? L’extrême droite, et c'est pourquoi 
on y verra parfois un coup de la Cagoule. 
Mais la gauche sur-le-champ l’attribuera à 
La Rocque et aux militants dn Parti social 
français. Ni ce schéma ni celui d’une 
machiavélique responsabilité communiste 
ne répondent anx faits. Qoant à la 
■Cagoule, peut-être, mais il faut être obsédé 
de complots. 

Void deux ans encore, b 6 janvier 1985, 
prenant ses fonctions de maire de Oichy, 
M. Gilles Catoire, membre dn PS, affir- 
mait: u II y a cinquante ans. le colonel de 
La Rocque donnait l’ordre à ses troupes de 
prendre d’assaut la mairie de Clichy. » 
Dans le camp opposé, M. Edouard Bonne- 
fous, dans son histoire de b IIP Républi- 
que, qualifiait cette affaire d*« incident 
sanglant des Croix de feu ». tout en eu fai- 
sant un récit conforme ft b réalité des faits. 


Deux assertions tout amplement faussa : 
La Rocque n’eut rien A voir dans l’affaire 
de Clichy, et les anciens Croix de feu, dont 
le mouvement était dissous depuis juin 
1936, ne participèrent pas un instant ft 
r« incident sanglant », même en tant que 
mem b r e s du Parti social français. 


la simplicité des faits 


Pourtant b vérité nue avait été rapportée 
exactement au lendemain même de l'événe- 
ment, par Léon Blum, président du ccmseiL 
Les historiens venus après b guerre, tels 
MM. René Rémond et Philippe Mâchefer, 
devenu sénateur socialiste, précisèrent son 
récit, en éclairèrent les arrière-plans au 
cours d’un colloque scientifique tenu h 
l'université de Nanterre les 30 et 31 mars 
1973. 

Le légendaire poli tique n'a pas plus assi- 
milé les oancfaskmft des historiens quH ne 
l'avait fait dn récit de Léon Blum. 

Léon Blum ressentit les événements 
comme une tragédie. La police d’un gou- 
vernement de gauche avait tiré sur le 
« peuple de gauche », tous les récits 
s’accordent sur ce point, à commencer par 
celui de l'inspecteur général du ministère 
de l’intérieur, Armand Imbert, chargé 
d'enquêter par Marx Dormoy, se» ministre, 
an lendemain du drame. 

La section de Clichy du Parti social fran- 
çais avait organisé pour le 16 mars une soi- 
rée sur carte d'invitation au cinéma Olym- 
pia, pour y présenta- b film la Bataille , 
avec Charles Baya et Anabdb. Soirée de 
bienfaisance, sans discours ni activités poli- 
tiques. « Une réunion tnoffenMve et presque 
familiale », dira Léon Blum. 

Une réunion canine tous les partis de 
masses en organisaient par centaines, pour 
récolta des fonds, se tenir chaud entre soi 
et perme ttr e aux chefs locaux de mon tr e r 
leur emprise. A l'Olympia de Cbchy, il y 
avait, dira l'inspecteur général, quatre cents 
hommes, quatre-vingts femmes, dix enfants, 
dont quelques-uns en bas âge. Ce n'étaient 
pas des vagues d’assaut ! 

Comme partout, lorsqu’il s’agissait de 
réunions de sections PSF implantées dans 
b banlieue rouge. In mumdpàlité de Front 
populaire avait classiquement dénoncé b 

• provocation » et appelé & une contre- 
manifestation. Convoquée par b sirène, 

• tocsin civique et politique », elle se 
déroulait en général foin du lieu de b réu- 


nion des partisans de La Rocque, pour évi- 
ta les heurts. 


Rien d’exceptionnel donc â Oichy, sinon 
que b mure socialiste Anffray, le député 
communiste Hond et tes autres élus locaux 
appelaient b population & 19 heures devant 
b mairie pour protester contre b venue à 
Clichy de » La Rocque. chef des fas- 
cistes ». Mais « il n’a jamais été quation 
que dans l'imagination des protestataires 
de la présence du colonel de La Rocque », 
dira l’inspecteur général Imbert. 

Entre b salle de cinéma et b cortège des 
protestataires, mille huit cents hommes des 
forces de l’ordre devaient s'interposa. 
Marx Dormoy, ministre de l'intérieur, avait 
en effet refusé d'interdire b réunion. Res- 
tât donc à b proté g er. 


nwrinn précédente, sauf h soupçonner indi- 
rectement des poüciers de desseins subver- 
sifs : « Ces agents débarquant des cars les 
uns après les autres en pleine bagarre, sans 
chefs, sans liaison entre eux et avec la 
direction du service d’ardref ~j. ont agi en 
vertu de réflexes individuels et comme si 
chacun d’eux se sentait en état de légitime 
défense. J’estime, quant i moi. que. pour 
une troupe formée et commandée, le droit 
de légitime défense ne doit pas exister. » 

Ce disant, 2 résumait b rapport de l’ins- 
pecteur général Imbert, qui avait constaté 
qu’aucun ordre de tirer n’avait été donné. 


que tes agents avaient sans doute • agi 
individuel 


Une totale incohérence 


L’enquête de l' ins pecteur général Imbert 
traduit l'impression d'une totale improvisa- 
tion, (Tune absence de contrôle et de des- 
sein précis chez les organisateur» de b 
contre-manifestation. Les contre* 
manifestant» étaient cinq cents à 18 heures, 
trois mille deux heures plus tard, aux envi- 
rons de b place de b Mairie. Une heure 
après, vers 21 heures, après avoir défilé, ils 
s’y retrouvaient huit mine & neuf mille face 
aux barrages protecteurs du cinéma. Des 
heurts, appuyés de coups de feu, s’étaient 
déjà produits pendant te défilé, b police 



llement ». Demandé par le juge 
BéteQlc un an plus tard dans te cadre (Tune 
instruction contre X— sur I '* attentat cri- 
minel de Clichy », ce rapport de l'inspec- 
teur général Imbert n’entra&iait aucune 
conduskm. D décrivait us climat d'affole- 
ment, une gigantesque «bavure», comme 
on dira plus tard, une carence mMiifeta 
1 des cadres de la police. 

Que b caatro-mamfestatfou eût dégénéré 
ne prouvait pas que l’on eût, du côté com- 
muniste, cherché répreuve de face. L'inco- 
hérence , la spontanéité désordonnée des 
mouvements dis manifestants, contredi- 
saient l’accusation que lancera Jacques 
Doriot à b Chambre, en y dénonçant un 
• véritable exercice de guerre chdle ». 

Restaient tes deux mille ooups de feu. 
Qui les avait tirés et sans plan évident? 

Les « provocateurs » 
réels, pour autant 
qu’fis eussent existé®, 
ne furent recherchés 
qu'avec une grande 
lenteur, parce que b 
réponse fut immédiate- 
ment donnée pour sau- 
ver l’uiiité du Front 
commun par une 
exploitation politique 
que Léon Hmm quali- 
fiera d’ailleurs de 
• contraire à {Intérêt 
de ta nation ». 


Dès 1e 17 mars, le 
Populaire, son propre 
quotidien, et l’Huma- 
nité tes avaient dési- 
gnés. C'étaient les 
• ex-Croix de feu » 

r ” avaient •fait cou- 
le sang ouvrier ». 
La fusillade de Cfichy 
allait dès lois prendre 
tontes ses dimensions 
politiques, qui masquè- 
rent aussitôt ce qui 
était concrètement sur- 
venu. 


avait été lapidée. Le ministère de l'intérieur 
fut alors alerté. 

M. André BhmxJ, chef de cabinet de 
Léon Blum, venu sur les lieux avec le 
ministre de l’intérieur, était blessé de deux 
balles, dans une fusillade qui éclatait sur le 
terre-plein de b mairie, au moment où 

r tre-vingts policiers de renfort descen- 
dit des cars qui les amenaient Elle fut 
brève et les affrontements décrûrent rapide- 
ment. L’affaire se conclut vos minuit par 
1e sac de deux magasins, « dont les pro- 
priétaires étaient connus comme membres 
de l'association dissoute des Croix de 
feu ». 

Dans son témoignage romancé, la Hurle 
(éditions Pygmalion, 1983), 1e général 
André Obérasse, qui commandait alors un 
escadron de b gante, a laissé des tableaux 
encore bouleversés de b vague de violence 
qui emporta les manifestants. 2 l’assaut des 
barrages de gardes mobiles. Ceux-ci, b 
crosse de Tanne en avant faisaient front 
sans tirer 2 des mouvements privés de toute 
stratégie apparente. Léon Blum, à b 
Chambre, cherchera cependant une rationa- 
lité à ces accès de fureur, une intention : 
« On avait voulu avoir ce soir-là une 
affaire, et une affaire sanglante ». dha-triL 
Malgré sa promesse, aucune enquête ne 
vint jamais ■ mettre quelque chose de 
précis sous ce •on». 

Qui. tira ? Léon Blum donnera une 
réponse qui ne cadrait pas avec son aflfïr- 


L’exploitation politi- 
que fut comme l'explo- 
sion de Clichy: bru- 
tale, sans calcul de b 
part des masses de 
gauche, célébrant leurs 
morts dans l’esprit 
d'une très longue hos- 
tilité, confinant à b 
haine, euvera La Roo- 
qne, « comte », • colonel », ■ chef fas- 
ciste ». Elle excluait tout dôme, toute 
nuance ; c’était évidemment lui qui, 2 Cli- 
chy, avait tendu le « véritable guet-apens » 


où « le peuple et la police étaient tombés 
temble », ci 


ensemble ». comme l’affirmait Claude 
Jamet dans le Front populaire de la 
Vienne. Un écho entre mâle. 


Le procès en responsabilités dressé par b 
«classe ouvrière » était b dé de voûte 
d’une opération pins vaste, que Michel 
Mâchefer a très finement analysée. La 
droite et b gauche allaient y conjugua 
teins forces contre La Rocque et le PSF: 
« Clichy. c’est la prise de conscience de la 
réalité PSF, prête à s’inscrire dans le 
cadre d’une coalition des centres», dira 
Philippe Mâchefer au colloque de Nan- 
terre. 


Cette évolution partait de loin. Elle se 
discernait dès 1933, lorsque La Rocque 
avait envisagé d’âargir son action eu ras- 
semblant tes jeunes gén ér ations dans les 
Volontaires nationaux. Elle passa un nou- 
veau stade quand, en décembre 193 5, te 
député Jean Ybarnegaray, au nom des 
Croix de feu, accepta ft b tribune de b 
Chambre le désarmement des ligues 
d’extrême droite en gage de b loyauté 
républicaine de son mouvement. 

Restait b participation aux structures 
politiques dans les formes requises, raie fut 
rendue possible par b «Cssofatiaa des Croix 


de feu, le 18 juin 1936. La Rocque ne fut 
pas pris de court. Dès le 12 juillet, le Parti 
rcxrâ rt français tenait sa réunion constitu- 
tive, avec des statuts calqués sur ceux de b 
SFIO. Loin d’en faire mystère, comme Je 
lui reprochaient ses adversaires, il se 
réclama de b permanence de Tcsprii Crocx 
de feu. 


Le mo u vement Croix de feu avait envi- 
ron quatre cinquante mille adhérente 
an moment de b dissolution. En mars 
1937, le Parti social français eu comptait 
un mîîiîow. En som me, b stratégie d e h 
«vote parl em e n t a ire», c omme on ne disait 
pas encore, était justifiée, sans que les 
adversaires de droite ou de ganc h c aient 
discerné aussitôt ce qui s'élaborait. Four les 
premiers, La Rocque était, depuis le 
6 février 1934, un condottiere passé ft 
rennead, parce qn*3 s'avait pas assaill i te 
Palais-Bourbon; pour tes seconds, un chef 
de bande dont les ruffian* avaient es saim é 
sur b France. 


Les cerveaux les phu politiques des deux 
camps c omp r ir ent, ft b fin de 1936 et dans 
fhfter 1937, que Tenjeu de La Rocque 
(qui ne s'en cachait pas), c’était les 
«classes moyennes». Bhün te (fit explicite- 
ment 1e 17 mars. 


En faisant • Imprudemment appel à [h] 
force des réactions populaires, on risque 
d’avoir inquiété, blessé et par là même 
détaché des masses populaires une partie 
de la bourgeoisie, une partie des masses 
rurales, en un mot une fraction de ces 
classes moyennes dont tout le monde 
recherche l’appui et l’appoint ». 


Autrement dît : « Faites leur peur, mais 
pas trop, sinon elles passerait à l’adver- 
saire, c’est-à-dire au PSF. Monirez-le 
redoutable, mais ne le soyez pas plus que 
hd.» 


La tactique valait pour b gauche comme 
pour b droite. La fuszUade de Clîcby per- 
mit ft Tune de relança le procès pour 
reconstitution de figue dissoute et de dénon- 
cer otMtenment b permanence d’un « fas- 
cisme» mal masqué derr i èr e l'acceptation 
de b voie parlementaire. 


La peur des droites 


Quant ft Taure, b droi te. cDe s’inquiétait 
de b croissance dn PSF a ses dépôts. La 
campagne des gauches le présentant 
comme le provocateur de Oichy. du fait 
même qu’eue ne reposa it sur rien, eh faisait 
du même coup te garant d'un anticommu- 
nisme musclé, qui refusait obstinément 
tonte aventure dans b rue. Les modérés en 
étaient rassurés, tes cxtiéiiiistes eu étaient 
furieux. 


qui b 
», c'était 


Cette ligne, c'était La 

définissait. La «réalité du -, 

lui, mais avec un million de militants. 
L'affaire de Cfichy rendait tout ft fait 
urgente b solution ft b question posée an 
l end em a in du 6 février : comment empê- 
cher La Rocque de poursuivre son emprise 
sur tes Français moyens. Secteurs du cen- 
tre et dn centre droit ? Comment, sinon en 
tes coupant de hn ? 

La stratégie dés dirigeants de droite prit 


diverses formes. L’appel ft l’unité an sein 
dn Front de b liberté fut u 


— une opération de. 

séduction pour mettre les militants dn Parti 
social français ft b disposition de Doriot. 
Elle échoua sur le refus de La Rocque de 
'S'y intégrer. 

Pois on tenta l'invocation an patriotisme, 
au courage guerrier contre te péril rouge. 
Mais La Rocque rejeta les ouvertures 
visant ft le faire par ti cipa anx projets clan- 
destins paramilitaires. B était absolument 
républicain et n’agissait que dam fo cadre 
du régime; 

Enfin, avec Tâchât dn Petit Journal, il 
affronta ouvertement tes organes ft grand 


ige que lisait b clientèle des partis de 
«te. Tou *-' ' * ' 


droite. Touchés dans Jeun desseins autant 
que dans leurs intérêts finâneim, fis passè- 
rent ft l'att aque. Les tentatives de scission 
mtone du PSF furent orchestrées par b 
campagne sur tes accusations de corruption 
portées par André Tardieu, 

Qu'elles vinssent de b gauche ou de b 
(boîte, ces offensives contre b réalité PSF 
n’avaient pour armes que b rumeur, et sou- 
vent b plus totalement contredite par les 
faits. Eues échouèrent, «nafe le « Mi n wir tic 
b lutte politique valorisa b rumeur et en 
ut une certitude historique-, La «fiuiBade 
de Clicfay» est un bel exempte de b force 
de l'imaginaire dans Faction politique. 

JACQUES NOBECOURT. 
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L’option zéro et les états-majors français 


Une Europe prise au piège des déséquilibres nucléaires 


1 f* «Êgociatioas unSricano-soriétiqiies 
Sur ** oèmutèfement des earooissiles 
à Genè^ «ai*, selo« 
omerentes mm ea rion s ea provenance de 
Washington, elles se bearterakat à la qœs- 
J*®® ^ toëes Bocléaircs à conte portée. 
Dncfite soTiétiqne, on accepte (Tévoqner 
cette categorie (Tannes (dans la 

s^périorite de FURSS est de Tordre de six à 
tatX nais nos (Tes iaefnre ne éventuelle 
rédaction dans an traité sur ks 


OTAN 


PACTE DE VARSOVIE 
(ouest de l'Oural) 


Portée en km 
-5000- 


r 


■ Z70SS 20 


464 GLCM 

(mais 233 

actuakmont déployés) 


108PwaHnp2- 


-2500 

- 2000 - 

1800 


112 SS 4 


h900- 


96 SS 12 et SS 22 


72 Parehing 1 A- 


■750 


.606 SS 23 
«SS 1 {SCUD} 


ndéüres intennéÆalrea. Les Américains 
nwfete e t an contraire pour que te négocia* 
tion porte aussi sur ks nrisstfes à conte 
portée (entre 200 et 1000 kilomètres), 
essentfeOemest ks Penfamg 1, à l'Ouest, et 
les SS- 12-22 et SS-23, à PEtf. 

Les povpuftts de Genève pourraient 
également bâter sur te qaestion de la téi&> 
cation de la mise ea œsvre d*un futur 
accord. Les procédures souhaitées par ks 
sur tes forces Etats-Uns comportent trois points 
L’option zéro de 1987 n’est pas 
celle de 1979 en matière d’armes 
n uc l é aires. Pour séduisant qu’il sent, 
ce slogan de l’option zéro, «m<-~rn 
par F opinion comme nu retour au 
passé, reste un leurre. Le désoantèle- 
ment simultané et contrôlé des 
misâtes soviétiques SS-20, d* une 
part, et des missiles américains 
Tcrshing et GLCM, d’autre part, s’il 
devait être décidé A Genève en 
1987, ne fera pas revenir PEurope à 
sa situation de 1979, avant Firdtia- 
tive prise par l'OTAN de contreba- 
lanoer la prépondérance soviétique 
dans te do maine des aimes à portée 
contine n ta le . 

Au c on tr air e, en huit ans, Peau a 
coulé sous tes ponts: ks déséqui- 
libres milita nés en Europe se sont 
aggravés entre l’Est et FOuest dm 
tous tes secteurs, y compris celui des 
armes nucléaires & portée intermé- 
diaire et à courte portée, qui est 
aujourd’hui en discu&süm- 
Cette constatation est celle des 
états-majors en France. Elle 
explique sans doute aussi que tes 
trois derniers ministres de la 
défense, MM. Charles Henni, Paul 
Quilès et André Giraud, aient 
récemment émis sur l’option zéro, 
sans s'être co nc e r tés au préalable, 
des appréciations nuancées par 
rapport aux ju g e m e n t s avancés dans 
la classe politique française. 

On peut y voir l’expression d’an 
lobby mflhaïm . On peut y déceler 
également l’aveu, toutes tendances 
confondues, (Tune crainte réelle de 
l’Ouest face 2 une inégalité crois- 
sante, nucléaire, chimique et daa- 
siqee avec ks farces an pacte de 
Varsovie. 

En décembre 1979, lorsque 
POTAN choisit de réagir, les Sovié- 
tiques avaient déjà installé 90 SS-20 
capables d'atteindre TEnrope. occâ;. 
dentale et 45 en direction de FAsïc. 

O fallut beaucoup de tempe aux 
Occidentaux pour admettre que- le 
SS-20 - un système d’armes pluri- 
charges (une a trois têtes), mobile 
et 2 tir rapide — était nu a rm e m e n t 
de première frappe susceptible de 
tes désarmer d*un ooupu 

Pro gr es siv ement, tes Soviétiques 
bâtirent ea Europe une panoplie du 
surannement, constituée, en 1987, 
de 270 SS-20 menaçant directe m e nt 
La France et la Grande-Bretagne, qui 
ont leur dissuasion propre, mais 
aussi tes Etats qui dépen dent de la 
protection nucléaire américaine 
pour leur survie. Au total, en Europe 
comme en Asie, cinquante-six pays 
sont aujourd’hui placés sous l’épée 

de Damoclès du SS-20, c’est-à-dire . 

environ 60 % de te population Wemeat 

mondiale. En aueloues minutes, de *t <tes atehers ^entretien • 

rflimmatKm des rechanges, 2 partir 
desquels un lanceur pont être 
reconstitué? 

Pour être satisfaisante, la suppres- 
sion des SS-20 devrait c onc e rn e r la 
totalité du territoire soviétique: 3 
serait facile pour tes forces du pacte 
de Varsovie de rapatrier d'urgence, 
en Europe occidentale, les batteries 
déployées en Asie, tandis que tes 
Etats-Unis mettraient du temps s’ils 
devaient redéployer en Europe les 
axmes entreposées outreAtiantiqoe. 

Si meme les SS-20 disparais- 
saient, l’Europe occidentale 


88 Une*. 


20 Hooest. 


da 203 (& 155 mm 


fiels : répertorier les missiles « inspectant 
leurs sites de déploiement, de stockage et de 
pro duct ion ; contrôler le démantèlement de 
wrfin, s’assurer que « pw * 
as le plafond des cent 
ogives qu*3 aura le droit de conserver hors 
d’Earope. Washington a exprimé Tespoir 
que Moscou acceptera ces propositions de 
vérification, qui imptîquent, selon les Etats- 
Unis, la pr é se nc e d'observateurs perma- 
nents. -7 (AFP.) 

M. Gorbatchev a para faire, récem- 
ment encore, des concessions sur ces 
armes à plus courte portée. 

Mais la diversification et la 
modernisation des armes nucléaires 
de l’URSS propres au théâtre euro- 
péen ne se sont pas arrêtées là. 
Depuis 1979 également, tes avions 
d'assaut de Tannée de l’air et de 
l’aérocavale non embarquée sovié- 
tique ont développé leur capacité de 
frappe nucléaire dans tes pays occi- 
dentaux. 


-500 


300 


-130- 

-70 — 

-40 

02301 


ment» desdits rnûsSes et sur la 
façon de contrôler leur intimation 
éventuelle en Europe. 

- Les satellites ne d ét ec t en t pas 
font, et . des inspections 
programmées, sur place, ne suffisent 
pas. Et, même si cela était possible 
(tout bien pesé, te contrôle sert les 
intérêts de qui vent mettre 2 niveau 
ses connaissances en accédan t 2 la 
technologie de son rôjHris) , de quoi 
parle-t-on en vérité? De la destruc- 
tion des lanceurs? De la destruction 
des têtes, sinon la matière explosive 
est réc upé ré e pour d'antres e ng i ns ? 
De la disparition des rites de lance- 
ment et des dépôts logistiques, 
puisque des missiles mobiles : 
rent des plates-formes de tir 


mon diale. En quelques minutes. 
Tordre de quinze min tltf * pour 
parcourir 5000 küamètres, le SS-20 
atteint l’Europe, F Afrique du Nmd, 
te Proche-Orient et l’Asie. 

Uh «cadeau* 
ancOcdtatux 

A ce danger, les Occi dent aux sont 
convenus, 2e 12 décembre 1979, 
d’opposer un arsenal de 108 mwrite 
Pershing-2 et 464 missiles de croi- 
sière GLCM. Le premier ne va pas 
au-delà de la v31e de Moscou, du 
fait de ses perfo rmanc e s limitées. La 
durée de vol du second (de Tordre 
de quatre heures pour parcourir 
2500 kilomètres) est une vulnérabi- 
lité supplémentaire. Mais, 2 
l’époque, le commandement de 
l’OTAN préféra cette solution, esti- 
mant qu’ü s’agissait 12 de moyens 
pins adéquats pour frapper (ks 
cibles sélectionnées que les seules 
aimes en mesure de pénétrer atora 
en profondeur dans le. dispositif 
adverse, 2 savoir les avions F-lll 
améri cains ea Europe. 

D*nn point de vue de pure mathé- 
matique militaire, les Sov iétiques 
peuvent faire valoir qu’as consen- 
tent an véritable -cadean» aux 
Occidentaux : ils prop osent 
d’échanger jusqu’à 800 têt» «pto- 
sivesde SS-20, c’est-à-dire un 
système d’armes rtâaatabic^m 
pouvoir de destruction 

Smsn Peahô8 * “J 

capacités de nporte to *» A 
première «ne, le marché paraît 

dte tort qu’il est rocaaon 
pourtesdeux négociateurade 
revenir ea arrière, comme si ja stfna- 

Sndtewt 1979 àl^Estetk 
de l*Ouest n avaient pas 


80 SS 21 


-635 firog 


1 150 canons dm 240. 
203 « 152 mm 


demeure sous la menace de quelque 
1500 lanceurs soviétiques suscep- 
tibles de répandre la mort nucléaire 
dans toute la profondeur du dispo- 
sitif de l’OTAN, entre 40 et 
2000 kilomètres de distance, alors 
que Jes Alliés ne peuvent compter 
que sur 180 misâtes démodés et 
limités 2 750 kilomètres. 

Afent 
contre oa 

Avec on rapport des forces de 
huit contre on an détriment (tes pays 
occidentaux, la nation d’équiEbre 
nucléaire sur 1e c onti nen t européen 
entre l’Est et l’Ouest est éminem- 
ment discutable. Et ri Téchaoge 
proposé 2 Genève est ri peu égali- 
taire, c’est parce que, depuis la déd- 
swn de TOTANen 1979, les Sovié- 
tiques ne sont pas doneurés inactifs, 
fis ont déployé, notamment, des 
mwrites SS-21, SS-22 et SS-23 de 
moindre portée (inférieure 2 
900. kOometrcs) mais encore pins 
préris pour permettre des opérations 
«chirurgicales» de destruction 2 
FOuest, depuis les farces au contact 
jusqu’à la zone arrière ea passant 
par lea renforts du deuxième 
échelon. La menace persiste donc, 
en l’absence des SS-20, et elle s’est 
amplifiée en huit ans, même ri 


anMrakats 

On compte aujourd'hui près de 
2 500 appareils de tous les modèles : 
tes Tu- 16 Badger, les Tu-22 Blinder, 
les So-24 Fencer, tes MIg-27 Flogger 
ou la série - la pins nombreuse - 
des So-17 Fftter ou autres Mig-21 
Fisbbed, aptes 2 larguer une charge 
nucléaire 2 l’Ouest. Les états-majors 
français ont calculé, par exemple, 
qu’un Su-24 Fencer, avec une arme 
it 1 tonne, ou un Mig-27 
an départ de l'Allemagne 
de TEst, sont en mesure d’opérer au- 
dessus du territoire national 2 
concurrence de 900 kilomètres en 
profondeur pour le premier, et de 
500 kilomètres pour le second. 

Ce qui les place en situation de 
frapper le Massif Central on la 
région Rhône-Alpes. Autant de raids 
difficiles 2 accomplir, ea retour, 
pour tes avions (Tassant occidentaux 
— on en compte environ 700 pour 
toutes tes nations alliées — en raison 
de la densité de la défense anti- 
aérienne qui est une caractéristique 
des forces du pacte de -Varsovie. 

Ces missiles et ces avions sovié- 
tiques en Europe ont, de surcroît, la 
particularité de pouvoir indifférem- 
ment transporter une têteTmcléaire 
ou une aime chimique, selon l’effet 
recherché par 1e haut commande- 
ment. Entre 10 et 30 % de ces 
moyens, ' sans oublier les pièces 
d'artillerie sur le champ de bataille, 
sont munis d’une charge chimique, 
alun que les Etats-Unis envisagent 
d’attendre la fin de cette année pour 
en faire autant, et que la France a 
d’ores et déjà annoncé son intention 
d'imiter les deux Super-Grands. 

Voilà pourquoi les états-majors 
français critiquent tout accord qui 
se limhendt anx euromissiles sans se 
soucier des armes nucléaires de 
courte portée et de la panoplie 
chimique de TUnion soviétique, ou 
qui demeurerait local, voire 
régional, sans prendre en compte le 
lieu naturel entre la sécurité de 
TEnrope et l'équilibre mondial. 

On n'en est pas, au sein des 
armées françaises, à s pécu l e r sur 1e 
point de savoir ri un tel accord 
ouvrirait ou non la voie 2 un d i vorce, 
à terme, entre les intérêts des Etats- 
Unis et ceux de l'Europe occiden- 
tale. On se montre, en revanche, 
plus sensible 2 la nécessité de main- 
tenir une garantie nucléaire propre 2 
l'Europe, qui dissuade les Sovié- 
tiques d’oser de leur formidable 
potentiel de forces classiques pour 
fane, le cas échéant, la différence 
cotre FEst et FOuest. 

JACQUES iSMARD. 


triomphe d’une option 
avant, otigrëeBemeirt. p» *** J-J®®* 
SSSix toS^ïnéristibte montée 
en puissance des SS-20. 

Encore faudraU-fl j pto 
entendu, de part * *5/£ 

sens exact du mol «démoiüèlt- 


Dans un discours devant FIHEDN 


M. Raimond estime « incontestables, mais limitées » 
les réformes faites par M. Gorbatchev 


M. Jean-Bernard Raimond devait 
prononcer, le samedi 14 mare, une 
conférence devant la auditeurs de 
l’Institut des hautes .études de 
défense nationale. Analysant révo- 
lution des- relations Est-Ouest, le 
ministre dès affaires étrangères — 
md, avant de prendre la tite du 
Quai d’Orsay, éudt ambassad e ur à 
Moscou - s’est notamment inter- 
rogé sur la nature, le sens et les 
conséquences possibles du nouveau 
style de gouvernement adopté par 
M. Gorbatchev. 

U. Raimond a notamment 
déclaré: « Bien entendu, un change- 
ment de génération peut représenter 
une possibilité de changement 
(Tcxientaiious, mus 3 n’en est pas te 
garanti Toutefois, lorsqu'on constate 
près de te moitié des respansa- 
siègent an bureau politique. 


du po u v oir . Déplus, ces hommes se 
révèlent mieux formés aux réalités 
du monde moderne, plus ouverts su- 
ies réalités extérieures, conscien t s 
du retard priâ tes des années décli- 
nantes du brejnévisme et, par consé- 
quent, animés d’une évidente 
volonté de maintenir on de rétablir 
FURSS au rang auquel ils estiment 
qu’elle doit prétendre 

» L’une des contributions mar- 
quantes dû br ej n&v isi ne fut Tacqui- 
otion, » début des aimées 70, de te 
parité stratégique. Les Soviétiques 
recherchent aujourd’hui te parité 
«réelle » dans d’autres secteurs, et 
veulent se 'doter ainsi des attributs 
non militants de te puissance qui 
leur font encore défaut » 

Le ministre des affaires étran- 
gères a ajouté : « Certains parais- 


htes qui Mgem au onreaa pwiuqug, : “ *v^***« • 

70 % dn p cr?«ntel du secrétariat, senr craindre, en se référant à des 
40 % des cadres régionaux et pris épisodes passés, que l'expérience ne 


de 60 % des ministres ont changé en 
r**» de deux ans, on ne peut nier 
Tamplear. des changements intro- 
duits aù zûvean du fractionnement 


trouve ses limites dans les intérêts 
acquis menacés par ces réformes. 
Bien qu’il xât difficile de sc pronon- 
cer sur ce dernier priât, ma convic- 


tion est double : M. Gorbatchev et 

son équipe sont consc i ents de la 
nécessité de faire des réformes radi- 
cales, mais ce n'est pas avant deux 
trois ans qu’ils en auront une 
vision claire ; ayant affiné leur dia- 
gnostic des maux dont souffre la 
société soviétique et éprouvé les 
Imi tes des réformes qui peuvent 
être engagées. Os s’ap er cevront sans 
doute alors qu’il y a fieu (Haller plus 
loin, en modifiant des éléments 
cons titu t if s dn système. Seront-ils, 
par exemple, amenés à accepter 
l’autonomie des entreprises, l’éta- 
bEssemenc de te vérité des prix, en 
particulier la suppression des 
tendes subventions aux denrées de 
base? Peuvent-ils admettre que 
s’instaure un débat généralisé dans 
lea instances du parti, et donc en 
définitive prendre le risque de 
remettre en cause le rôle de ce der- 
nier et sa place dans la nation ? Pro- 
bablement ne te savent-ils pas eux- 
mêmes 2 ce stade. Jusqu’ici les 
évolutions enregistrées en URSS 
sont incontestables, mais limitées. » 


En marge dQ75(H anniversaire de la vffle 

Grandes manœuvres diplomatiques 
autour de Berlin 


ML Eberhard Dfepgen, bourgmes- 
tre de Berlin-Ouest, entrera-t-il dans 
nûsuûe au même titre que tes pins 
'□lustres de ses prédécesseur Ernst 
Reuter et WDly Brandi ? 

Dans le cadre de la préparation 
des cérémonies pour te sqrt cent cin- 
quantième anniversaire de 
l’ancienne capitale du Reich, 
M. Diepgen déploie, es effet, ose 
activité destinée à faire de cet évé- 
nement un tournant majeur «fans les 
relations internationales. Son initia- 
tive la plus spectaculaire est l'invita- 
tion lancée à M. Erich Houecker, 
chef de TEtat et du parti de RD A, à 
participer, 1e 30 avril prochain, 2 
L’ouverture solennelle des festivités. 

La présence du numéro un est- 
allemand 2 une cé r émonie officielle 
de ce côté-ci dn mur - et, 2 en juger 
par tes premières réactions 2 Berlin- 
Est, cette hypothèse n’est pas tout à 
fait fantaisiste - devrait être le 
point de départ d'un nouveau chapi- 
tre des relations interallemandes, et 
it des rapports Est- 


Nil] n’imagine, en effet, que 
M. Diepgen ait pris l'initiative de 
Cffttf - invitation «« consultation 
préalable dn Knhi, dont 0 

est on proche, et sans avoir sondé les 
Alliés, garants dn statut de Bertin. 

Depuis son accessio n an poste de 
bourgmestre, M. Diepgen, qni 
appartient 2 la génération née 
« après > la destruction et la division 
de la ville, n’a pas caché qn*ü était 
favorable à une « évolution dynami- 
que » du statut de l'ancienne capi- 
tale. Son objectif 2 long terme serait 
une intégration complète de Berlin- 
Ouest 2 la République fédérale 
d’Allemagne, qui contrebalancerait 
l’absorption de Berlin-Est par te 
RD A, dont tes dirigeants ne man- 
quent jamais de faire suivre le nom 
de sa qualité de capitale de « l’Etat 
ouvrier et paysan ». 

Des va-tf-viot 


Les puissances alliées garantes du 
statut se sont montrées pendant plus 
de quarante ans très sourcilleuses 
quant 2 leurs prérogatives, mais on 
sent aujourd'hui, au moins chez les 
Américains, une volonté de faire 
évoluer la situa tion. 

C’est sur l’insistance de 
M- Richard Burt, ambassadeur des 
Etats-Unis à Bonn, que tes Alliés 
oeddentanx ont décidé d’autoriser 
leurs ambassadeurs en RDA à assis- 
ter au concert du Nouvel An 2 
Berlin-Est, en dépit du caractère 
ambigu de cette manifestation. Ne 
marquait-il pas, à lire le programme, 
l'ouverture de Tannée du sept cent 
cinquantième anniversaire de « Ber- 
lin, capit al e de la RDA » ? 

Cest un fait, le statut, hérité de la 
défaite et réaffirmé par raccord 
quadripartite de 1971, pèse 2 tout le 
mande. Aux Berlinois, tout d’abord, 
qui voient dans cette prolongation 
de b mise en tutelle de leur ville un 
obstacle 2 une entente directe entre 
tes deux parties pouvant apporter 
une amélioration de leurs conditions 
dé vie. Les contacts sont désarmais 
quasi quotidiens entre les deux 
hôtels de vQte pour régler tes ques- 
tions relatives à 1a vie matérielle de 
Berlin-Ouest; lourrntures d’électri- 
cité, traitement des ordures ména- 
gères, etc. 

Le contentieux relatif aux trans- 
ports publics a été apuré par 1e 
radiât par Berlin-Ouest du métro 
aérien (S-Bahu) aux chemins de fer 
de te RDA. Chaque jour, des fonc- 
tionnaires est-allemands franchis- 


• Rencontre israélo-bulgare 2 
Genève. — Des diplomates israé- 
liens et bulgares de haut rang se sont 
rançon très, cette semaine à Genève, 
pour des discussions exceptionnelles 
entre les représentants des deux 
Etats, qui n’ont plus de relations 
idiomatiques depuis près de vingt 
ans, ont annoncé, le vendredi 
13 mars, des responsables israé- 
liens. 8s ont cependant démenti les 
propos de Racfio-israël. qui affirmait 
que (a Bulgarie avait proposé de réta- 
blir des Sens consulaires. 

• M. Chartes Pasqua en Ara- 
bie Saoudite. — Le ministre de 
T intérieur est arrivé, le vendredi 
13 mars, 2 Ryad, pour une visite offi- 
rieHa de' trois jours en Arabie saou- 
tfte. Au coure de son séjour. M. Pas- 
qua évoquera avec les hauts 
responsables saouefiens ta coopéra- 
tion bSatérete dans te domaine de te 
sécurité et examinera avec eux tes 
moyens de lutte anti t erroris t e. - 

(AFP.) 

• M. Douffiagues en Corée du 
Sud. - Le mi ni stre des transports, 
M. Jacques Douffiagues, est arrivé te 
vendredi 13 mars à Séoul, pour une 
visite offidelte de cinq jours en Corée 
du Sud. li est accompagné de 
M. Pierre Sudreau, président de 
F Association française des industries 
ferroviaires. - (AFP.) 


sent le nmr pour aller, à Berlin- 
Ouest, délivrer des laisser-passcr 
pour l’autre côté... 

Mais, jusqu’à ce jour, aucune 
manifestation solennelle impliquant 
la présence simultanée des plus 
hautes autorités des deux Etats alle- 
mands et des puissances alliées 
n’&vah eu lieu. 

Cette impatience de voir 1e statut 
de l’ancienne capitale du Reich évo- 
luer n’est pas partagée également 
par tous tes Alliés. Si les Américains 
et les Britanniques semblent les plus 
disposés 2 jeter par-dessus bôrd te 
formalisme désuet imposé par les 
accords de Potsdam de 1947, et 2 
faire coïncider les principes avec la 
pratique qui s’est imposée au fil du 
temps. Français et Soviétiques, pour 
des raisons divergentes, font montre 
d’on plus grand conservatisme. 

Les experts de la question de Ber- 
lin au Quai d’Orsay agissent tou- 
jours comme tes gardiens du dogme, 
et les hommes politiques ont bien du 
mal à mettre en oeuvre une dynami- 
que différente. Cela s’était traduit, 
tors de la visite 2 Paris de M. Diep- 
gen 2 Tautomne dernier, par une 
m'w en garde: la France verrait 
d’un mauvais mil la présence du 
bourgmestre de Berlin-Ouest aux 
cérémonies de Berlin-Est le 23 octo- 
bre prochain. 

La position soviétique snr la 
«question allemande « est bien 
connue ; pour Moscou, il existe trois 
entités distinctes sur le territoire 
allemand : la RFA, te RDA et 
Berlin-Ouest. Mais, dans la redistri- 
bution générale des cartes impulsée 
de Moscou par M. Gorbatchev, Ber- 
lin pourrait avoir son rôle 2 jouer. 
On se souvient que la signature du 
traité d’Etat autrichien avait mar- 
qué !a fin de 1a guerre froide et le 
début de la période de détente 
en 1955. 

La « politique 2 TEst » menée de 
manière presque fébrile par 
M. Diepgen aboutira-t-elle ? Fort du 
soutien de te quasi-totalité de ses 
concitoyens, te bourgmestre régnant 
aimerait bien être le metteur en 
scène d'un spectacle inconnu jusqu’à 
aujourd'hui. Celui d’un Erich 
Honecker écoutant le Deuischlands- 
lied (hymne de la RFA dérivé du 
Deutschiand über ailes) aux côtés 
du président fédéral Richard 
von Weiszacker en présence des 
commandants alliés de la place de 
Berlin. 

Tout pourra ensuite aller très vite. 
MM. François Mitterrand, Ronald 
Reagan, et M“ Margaret Thatcher 
sont annoncés dans l'ancienne capi- 
tale du Reich dans les prochains 
mois. Pourraient-ils alors se permet- 
tre de décevoir les Berlinois, qui 
faute de voir tomber le mur, font 
tous leurs efforts pour le rendre plus 
perméable? 

LUC ROSENZWE1G. 


KENYA 
Une leçon 

de la presse américaine 
au président Arap Moi 

Le président du Kenya, 
M. Daniel Arap Moi. devait quit- 
ter Washington le samedi 
14 mars, au t arma d'une visite 
officielle qui ne s'est pas dérou- 
lée exactement comme H le sou- 
haitait. Il avait eu, jeudi, avec le 
président Reagan, un entretien 
au cours duquel il avait demandé 
davantage d'investissements 
américains dans son pays et un 
engagement plus net des Etats- 
Unis dans la politique de sanc- 
tions contre l’Afrique du Sud 
pour mettre fin è l’apartheid et 
restaurer la dignité des Noirs. 

Mais, en fait de droits de 
r homme, le Washington Post l’a 
invité indirectement 2 regarder 
chez lui en publiant vendredi un 
article révélant que sa police uti- 
lisa la torture contre las oppo- 
sants- Interrogé sur cet article, le 
porte-parole du département 
d'Etat, M. Charles Redman, a 
déclaré qu’il soulevait de 
e graves questions s et a exprimé 
P espoir que l'hôte des Etats-Unis 
ordonnerait une .enquête pour 
punir éventuellement les coupa- 
bles. 

Le rapport sur les droits de 
Thomme publié par le départe- 
ment d'Etat américain pour 
l'année 1986 évoquait (tes cas 
e isolés» d’usage de te torture 
au Kenya, mais estimait que 
c'était le fait de policiers e agis- 
sant sans approbation offi- 
cielle». Ayant pris ombrage de 
('affaire, M. Moi a écourté son 
séjour aux Etats-Unis en renon- 
çant, ce samedi, à une visite pri- 
vée 2 New-York. 
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Europe 


FINLANDE : le scrutin parlementaire des 15 et 16 mars 


Les athlètes dans la course électorale 



Quatre mettions d'électeurs 
devaient renouveler, le cfiman- 
die 15 et le lundi 16 mars, le 
Parlement finlandais — l*Edus- 
lcunta - au terme d'une cam- 
pagne sans passion. Les pro- 
grammes des différents partis 
ne diffèrent pas très sensible- 
ment. L'un des enjeux essen- 
tiels du vote, et des négocia- 
tions qui le suivront, est 
l'éventuelle participation du 
Parti conservateur à la coali- 
tion gouvernementale, après 
vingt et un ans dans l'opposi- 
tion. 


HELSINKI 

de notre envoyé spécial 


Les deux cents députés du Par- 
lement d’Helsinki sont élus à la 
proportionneDe, mais les Finlan- 
dais, contrairement à leurs voisins 
suédois et norvégiens, votent 
d'abord pour un candidat et non 
pour des listes. La campagne élec- 
torale est donc ici plus personne fr- 
sée. at certaines vedettes des 
stades ou du music-bafl tentant 
régulièrement leur chance. Les 
partis politiques en présence — 9s 
sont douze cette année — essaient 
naturellement d'en recruter. 

Dans un pays où l' athlé tis me est 
presque une religion, les cham- 
pions candidats ne manquent pas. 


Pauli N avala, ancien recordman du 
monde du lancer du javelot, brigue 
ixi siège pour les ruraux, qui abor- 
dent la consulta bon avec inquié- 
tude. Point de ralliement de tous 
les mécontents de Finlande en 
1983, le Parti rural, devenu mem- 
bre de la coalition gouvernemen- 
tale, s'est assagi et ses électeurs 
ne comprennent plus I Martti Vat- 
nio, le célèbre coureur de demi- 
fond. espère, pour sa part, oublier 
au seéi du groupe conservateur de 
la future Assemblée ses mésaven- 
tures des Jeux olympiques de 
Los Angeles. Médafflo d'argent du 
10 000 mètres, il fut déclassé pour 
dopage quelques jours avant le 
départ du 5 000 mètres. 

Les mérites sportifs et les qua- 
lités politiques peuvent mener 
kxn : le sauteur à la perche Antti 
Kalliomèki, deuxième des Jeux de 
Montréal en 1976, est aujourd’hui 
l'un des secrétaires du premier 
ministre social-démocrate, 
M. Katevï Sorsa. 


dre des voix dimanche et lundi, 
l'une des tètes d'affiche est une 
chanteuse de rock, Tuula Amberta. 
Quant aux min or ita ires «ortho- 
doxes > de l'Alternative démocrati- 
que, ils sont chassé le confor- 
misme en choisissant pour 
présidente l' actrice Kristüns Hal- 
kola. ancienne vedette de fâms 
érotiques bon genre des 
années 60. 


du Parti suédois, a ainsi fait distri- 
buer dans les vingt-huit miUe 
boîtes aux lettres de son district un 
déplient donnant des i nfo r m a ti on s 
Six son programme ainsi que diffé- 
rentes recettes... de saumon. 


Recettes 
de saumon 


Une ancienne Mss Monde, Satu 
Ostring-Procopô, est candidate à 
Helsinki pour le Parti suédois, qui 
siège au gouvernement et qui 
défend notamment las intérêts des 
quelque 6 % de Finlandais 
d'expression suédoise. Chez les 
communistes roses de la Ligue 
démocrate populaire, qui, selon 
toute vraisemblance, devaient per- 


€ Pour être éfu député en Fin- 
lande, il faut aujourd'hui disposer 
de 60000 à 100000 marks » fl}, 
cfit Kenneth Aakarbfom, qui dirige 
un bureau de relations pubfiquos à 
Helsinki. Las fiais de campagne 
électorale des quelque mille neuf 
cents candidats sont couverts en 
grande partie par les formations 
politiques qu'fis représentent, mais 
nombreux sont ceux qui financent 
leurs activités politiques par des 
emprunts personnels A (a banque 
et en organisant des tombolas, 
ventes aux enchères ou cottectes 
publiques. Il s'agit de payer les 
annonces dans les journaux locaux 
et d’imprimer à des milliers 
d'exemplaires les brochures de 
propagande, en espérant que tes 
électeurs ne jettent pas cas tracts 
au panier. Dans le nord du pays, 
M. Lax (M. « Saumon >), candidat 


Les partis utilisant aussi de plus 
an plus la radio pour diffuser leurs 
messages. Les dix-huit stations 
locales privées font des affaires 
d'or. Blés comptant 2,7 mfl&ons 
d'auditeurs potentiels (sur une 
population de moins de 5 müfions 
d'habitants), et vingt spots poéti- 
ques de 20 secondes coûtent, sur 
certaines antennes, ô peu près 
25000 marks! Cette commerciali- 
sation des campagnes électorales 
ne plaît pas A tous tes Finlandais. 
Les petits partis not ammen t (Obé- 
rai, Union chrétienne, constitution- 
nel de droite. Parti des retraités, 
écologiste), qui manquent de 
moyens, s'estiment désavantagés. 
Maïs M. Aakarbiom n'est pas de 
cet avis. « En Finlande, dh-fl, les 
candidats de valeur ont autant de 
chances d’être élus que les candf- 
dats peut-être moins quaBfiàs mois 
assez riches, car s' Os sont vraiment 
bons les partis financent la totaêté 
de leurs campagnes, s On n'est 
quand même pas en Amérique! 


ALAIN DEBO VE. 


(1) l mark -130 F. 


Amériques 


Le stoïcisme mexicain à l’épreuve de la crise 


{Suite de le première page.) 

H n’est pas tare, en effet, que 
deux ou trois personnes fassent 
vivre une famill e — au sens large 
du terme — d’une quinzaine de 
membre s , l’absence presque com- 
plète de retraites imposant la 
prise en charge des plus Agés et le 
taux de natalité impartant multi- 
pliant les bouches A nourrir. 
Aujourd'hui le partage des 
salaires devient de plus en plus 
celui de la pauvreté. Et l'« élasti- 
cité » que permettait ce système, 
pour, en quelque sorte, amortir les 
crises, a pratiquement disparu. 
Un phénomène encore aggravé 
par un niveau de sous-emploi dra- 
matique. 


Uae protection 
sociale limitée 


En fabsence de statistiques Ga- 
bles sur ce sujet, les observateurs 
estiment A environ un million cinq 
cent mille le nombre de chô- 
meurs, soit un taux de 18 %. 
Aucune indemnité de chômage 
n’existe au Mexique, seule nne 
protection sociale est assurée pen- 
dant les six mob qui suivent le 
licenciement. Et le salaire mini- 
mum légal (90000 pesos, soit 
environ 600 francs) souffre aussi 
de la dépréciation monétaire. Les 
vendeurs A la sauvette se multi- 
plient donc le long des rues et des 
avenues de la capital e et propo- 
sent bonbons ou cigarettes pen- 
dant que les laveurs de voitures se 
bousculent aux feux rouges. 

Le mécontentement social a 
pris, ces dernières semaines, des 
proportions inhabituelles. A la 
suite de la grève des étudiants, 
qui a ouvert les portes de la 
contestation en prouvant qu’un 
mouvement non violent pouvait 
faire aboutir des revendications, 


les employés de l’électricité ont 
cessé le travail pendant cinq jours 
au début du mois. Les employés 
du téléphone, ceux de la compa- 
gnie aérienne Aeromexico et le 
personnel des universités ont 
annoncé leur décision de se join- 
dre au mouvement si la négocia- 
tion. sur les salaires prévue aux 
alentours du 1 8 mars n’aboutissait 
pas. Lé gouvernement a eu beau 
déclarer la grève des électriciens 
«inexistante», les revendications 
ne sont pas éteintes pour autant 
C’est peut-être le phénomène le 
plus étonnant de l’agitation 
sociale qui règne actuellement. 
Les sacrifices demandés à la 
population par le gouvernement 
deviennent intolérables. Pour le 
directeur de l’Institut de la sécu- 
rité sociale, M. Ricardo Garcia 
Sainz, un a nc i e n m ini st r e qui a 
aussi été dirigeant de plusieurs 
entreprises privées, « cela fait des 
aimées que nous connaissons un 
taux de chômage important et 
que la croissance baisse, mais il 
n'y avait pas jusqu’ici eu de 
grève ». Le stoïcisme cher au 
poète mexicain Octavio Paz et la 
« résignation » quU définissait 
comme * l’une de nos vertus les 
plus populaires * semblent 
atteindre leurs limites. 


Une «crise 
intolérable» 


L’Eglise mexicaine elle-même, 
pourtant avare de déclarations 
politiques, vient d’estimer, dans 
un texte rédigé par la conférence 
épiscopale, que « la crise est deve- 
nue intolérable ». Cette combati- 
vité très nouvelle trouve pour 
beaucoup de Mexicains son ori- 
gine dans le dramatique tremble- 
ment de terre du mob de septem- 


bre 1985. La formidable 
mobilisation populaire devant le 
désastre a alors provoqué une 
prise de conscience des capacités 
d’organisation et de défense que 
possédaient les habitants de la 
capitale. Les étudiants ont pour 
leur part chassé le « fantôme de 
1968 » — où, lors d’émeutes san- 
glantes, plusieurs centaines de 
jeunes avalent trouvé la mort — 
par leurs récentes et pacifiques 
manifestations. 

La presse mexicaine joue aussi 
dans ce domaine un rôle nouveau. 
L’autocensure dont faisaient 
preuve les journalistes, comme le 
dit le directeur du journal la Jor- 
nada. M. Carlo Payait, s’efface 
peu à peu. Le tournant pris par ce 
quotidien, qui a regardé avec 
scepticisme au départ la révolte 
étudiante pour finalement en ren- 
dre compte le pins largement pos- 
sible, est significatif. Résultat de 
cette liberté nouvelle : l’audience 
de la presse s’accroît. 

Le gouvernement semble de 
plus en plus désemparé. Si, avec 
les étudiants, le dialogue et la 
négociation ont prévalu, il peut 
difficilement en être de même 
pour lés mouvements sociaux 
actuels. L’effort de rigueur et la 
politique économique menée par 
le président de la Madrid ne lais- 
sent guère de marge de manœuvre 
dans un pays où la dette exté- 
rieure atteint près de 100 mil- 
liards de dollars et où les revenus 
provenant du pétrole sont en 
baisse. L’augmentation décidée 
pour les employés des entreprises 
parapubliques est à cet égard 
révélatrice : le personnel de ces 
sociétés bénéficiera d’une rééva- 
luation de salaire uniforme de... 
7 500 pesos (soit 40 F). Une pro- 
position dont le secrétaire général 
de la poissante Confédération des 


réformes politiques nécessaires et 
de la démocratisation qui doit 


de la démocratisation qui doit 
intervenir, selon eux, dans tfappa- 
reü de l’Etat et au sein du parti au 
pouvoir, le Parti révolutionnaire 
institutionnel (PRI). 

Les étudiants ont aussi apporté 
leur soutien aux grévistes de 
l’électricité et ont clairement indi- 
qué qu’ils feraient de même A 
l'avenir pour de « justes revendi- 
cations ». Les syndicats auto- 
nomes, qui ne dépendent ni direc- 
te ment ni indirectement du 
pouvoir, se sont aussi multipliés, 
comme, par exemple, celui des 
couturières qui vient de remporter 
une victoire juridique contre une 
entreprise de confection qui 
demandait son interdiction. 

Pour l’heure, des régiments ont 
pris place dans les agglomérations 
entourant Mexico, à moins de 
30 küomètres de la capitale. Les 
militaires maintenant sont a w iw tf 
équipés de moyens policiers (gaz, 
matraques—) pour d’éventuelles 
tâches de maintien de l'ordre. Et 
cela même si la politique menée 
par l’actuel gouvernement a été 
d’éviter les affrontements vio- 
lents. Mais, comme le dit le direc- : 
tour de la Jordana, dans cette 
situation extrêmement mouvante j 
qui touche tous les secteurs, i 
« personne ne sait ce qui peut se 
passer ». I 
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Etats-Unis 


Tunisie 


Acquittement 
d'un puissant chef 
de la Mafia 


Le chef des islamistes 


interpellé 


New-York. - John Gotti, consi- 
déré comme te chef de la plus puis- 
sante famille de la Mafia aux Etats- 
UreS, a été acquitté, le vendredi 
13 mars, par le jury d'un tribunal de 
New-York. Il était accusé, ainsi que 
six autres membres présumés de la 
cfamüte Gambino», de meurtres, 
racket, paris illégaux et prêts è des 
taux usuraires. Le procès avril com- 
mencé en août 1986, et le jury ano- 
nyme défibérart depuis la semaine 
demîère. « Honte sur eux», s'est 
exclamé M. Gotti après son acquitte- 
ment en montrant du doigt las procu- 
reurs. c Je voudras qu’il y art un var- 
dîct contre eux», a-t-fl ajouté. __ 
(AFP.) 


Tunis. - Interpellé cinq jours 
auparavant, M. Rached Ghsnouchi, 
secrétaire général du Mouvement de 
la tendance islamique (MT1), non 
reconnu officiellement, sa trouvait 
totgours retenu, te vendredi 13 mars, 
dais les locaux de la police. H semble 
qu'fi n'ait pas tenu compte de mises 
en garde pour qu'il ne prenne plus la 
parole dans les mosquées. Son donû- 
rile était placé sous surveillance 
depuis le 15 octobre et, #*3 avait la 
possibilité de se déplacer, U était tou- 
jours * accompagné » par un ou deux 
poEctera. Sx autres responsables du 
MTI à Tunis, Sousse, Nabeul, Kai- 
rûuan et Gabès auraient été égale- 
ment interpellés dans la nuit de jeudi 
à vendredi, selon des sources pro- 
ches de ce mouvement. - (GOTTOSp.) 


• JAPON : expulsion de deux 
Polonais. - Deux techniciens polo- 
nais accusés d“ espionnage informati- 
que et' arrêtés te 8 mars ont été 
expulsés du Japon, le vendredi 
13 mare, a annoncé la police japo- 
naise. MM. Janusz Pribulka, trente- 
trois ans, et Karol Myszkowski, 
vingt-sept ans, chercheurs universi- 
taires A Szczsdn (nord-ouest de la 
Pologne), ont démenti cas accusa- 
tions d* espionnage à Jour départ pour 

Moscou. 


• CORÉE DU SUD : condam- 
nation. - Un tribunal de Séoul a 
condamné, le vendredi 13 mare, un 
ancien étudiant à six ans de prison 
pour avoir tenté de former un Parti 
communiste visant A renverser le 
gouvsmamanr de Corée du Sud. U 
s’agit de Um Son-tae, ancien éto- 
ffant de r université nationale de 
Séoul, arrêté en octobre avec vingt- 
six membres de son groupe, dont 
treize demeurent inculpés. - (Reu- 
ter.) 


• BAN : exécutions de Bahms. 
— Deux Bahrês ont été exécutés ces 
derniers jours A Téhéran ton raison de 
leurs croyances religieuses, a 
annoncé, le vendredi 13 mare, la 
communauté buttai Int e rn a tionale^ 
dans un communiqué renés A la com- 
mission des droits de l'homme des 
Nations mies. Suruch Jabbari et 
Abdoul Qaam Chayiq, tous deux 
emprisonnés depuis 1974, ont été 
amarrés sans que leurs fomBJes ou , 
leurs proches lient été prévenus, 


• BANGLADESH : affron f - 
rnents entra poficSers et muau^ 
ma ns. — Une charge de poHce 
contre quelque & 000 musulmans a 
fait te vendreff 13 mars, ft Dacca, 
une centaine de blessés pâmé Je* 
manifestants. Les policiers, armés de 
matraques et utrisant des gaz lacry- 
mogènes, ont chargé les menrfoe- 
tants, qui demandaient rétablisse- 
ment d'une C onst i t uti on islamique au. 
Bangladesh. . 


U-®1st ooi- 


Le gouvernement britannique débouté 
par un tribunal australien 


Un juge de Sydney a débouté, 
le vendredi 13 mars, le gouverne- 
ment britannique en autorisant la 
publication en Australie de Chas- 
seur de taupes, ouvrage contenant 
»rn ce rta in nombre de révélations 
sur les services secrets britanni- 
ques écrit par os ancien membre 
dn MI-5, Peter Wright, retiré en 
Australie. 

Le gouvernement britannique, 
qui demandait l'interdiction de 
l'ouvrage en avançant que sa 
publication porterait préjudice an 
fonctionnement des services 
secrets britanniques, a désormais 
vingt-huit jours pour faire appel 
de cette décision, ce qp’3 ne man- 
quera pas de faire, indiquait-on 
vendredi A Londres de source offi- 
cielle. 

Cependant, aussitôt après 
l’énoncé dn verdict, l’avocat de 
M. Wright avait offert de discuter 
avec le gouvernement britannique 
de la s uppr es si on de certains pas- 
sages du livre. 

Peter Wright affirme notam- 
ment dans son ouvrage que l'on 
des anciens directeurs généraux 
dn MI-5, Sir Roger Hollis, 
aujourd’hui décédé, aurai t été une 
« taupe » ft la solde de l’URSS, 


ajoutant a i "* i son nom ft ceux des 
quatre célèbres anciens de Cam- 
bridge qui travaillaient en fait an 
service de Moscou : Mc Lean, 
Burgess, Phflby et Blunt- 

Sekm un autre livre qui vient 
de paraître ft Londres, la véritable 
m cinquième taupe » aurait en fait 
été l’adjoint de Sir Hollis, Gra- 
ham MïtchelL 


• Victoire ùe CABanca. - A 
Turo (sud-ouest de l'Angleterre), 
l'Alliance centriste a remporté, te 
vendredi 13 mars, pour la seconde 
10a en quinze jows, une large victoire 
lors d* «Sections partielles. Le centfi- 
clat, ML Matthew Taylor, a obtenu 
60.4 %, permet ta nt h f Alliance de 
conserver ta siège vacant après te 
mort accidentelle du précédent 
député. La trotsàma force poétique 
britannique, composée du Parti libé- 
ral et du Parti social-démocrate 
(SDP). avait gagné une élection par- 
tielle A Greenwich (banfieue de Lon- 
dres), le 26 février, conquérant un 
siège détenu depuis près d'un denê- 
riede par le Parti travafllista. M. Tay- 
lor devient, è vingt-quatre an», te 
plus jeune élu de la Chambre des 
communes, n a augmenté le score de 
son prédécesseur de 3.1%. - IAFP. 
Reuter.) 


travailleurs du Mexique (CTM), 
M. Fidel Velasquez, pourtant pro- 
che du pouvoir, s’est dit * indi- 
gné ». 

Ces mouvements sont d’autant 
plus inquiétants pour les autorités 
qu’ils ne sont pas simplement cor- 
poratistes. Les étudiants qui se 
sont battus au sein de la Coordi- 
nation étudiante des universités 
(CE U) parlent ouvertement des 


Asie 


INDE : une cohabitation difficile 


Quand le président Singh 
rappelle à l’ordre 
son premier ministre... 


NEW-DELHI 

de notre correspondant - 


a Mon cher ïtepv... j>, vous 
avez, A propos de nas relations, 
(nanti au parlement. VoBA, expri- 
mée en termes non diplomati- 
ques, la substance d'une missive 
envoyée, la semaine dernière; 
par M. Zarl Singh, le président de 
ta Répubfique indienne, A «son a 
premier ministre et dont le 
contenu s'étalait Ai extenso, le 
vendreff 13 mare, A la une d'un 
grand quotiffen de NewHDalhL 
Le chef de l'Etat, dont l'entou- 
rage est sans doute A l'origine de 
la «fuite», contredit mot pour 
mot les assurances données le 
2 mare A r Assemblée nationale 
par M, Rajiv Gandhi. eLa prési- 
dant est régulièrement tenu 
informé des affaires importantes 
de FEtat», avait répGqué 1e pre- 
mier ministre A un député 
(f opposition qui r accusait non 
seulement de » violer la Constitu- 
tion» (1), mais aussi d'avoir, par 
son r attitude cavaRèra, dégradé 
rmsthution présiden tiel ! a et 
insulté son titubera». 


«Le bouffon 


Grosso modo, la lettre de 
l'offensé confirme le tout et 
dresse la Este de tous les sujets 
de politique intérieure et exté- 
rieure dont 9 n'a r Jamais été 
tenu informé». Il rtypeilê aussi 
que, violant la tradtton, te jaune 
premier ministre {quarante-trois 
ans) n’a Jamais jugé utile de le 
rencontrer après ses voyages à 
r étranger, que te» m in i st res de 
M. Gandhi ne prenaient même 
plus ta peina de répondre A ses 
invitations ni même è ses convo- 
cations, que tas rapports de 
commissions gouvernementales 
ne hé étaient plus sounte et que, 
d'uns -manière générale, la 
«haute fonction ». qu'a occupe 
ast traitée avec dédain, voir» 
insolence. 

Bref, d'abord feutrée et dis- 
crète, ta liés singulière crise de 
« cohabitation » - las deux 
hommes sont du même parti ' — 
qui faisait depuis des mois tes 

délices du « microcosme » 
Intfisn, est finalement — et de 
quelle façon! - tombée dans le 
domaine public. Sans menacer 
d&eetamant la pararetité du gou- 
vememant en place - le prési- 
dent n'a pas le pouvoir de disso- 
lution, — l'affaire, ft dix jours de 
troi s co nsultations régionales 
importante* et A qu&tro mois de 
l'élection présidentielle, est pour 
Ml Gandhi d’un considérable ' 
e mba rras. Déjà régulièrement 
fosbflé. y compris dans son pro- 


pre parti, pour la manière cava- 
Gèra dont il traite la haute admi- 
nistration {le Monde du 
23 janvier), le premier ministre 
aara, en effet, beaucoup de mal A 
expliquer aux électeurs at au Par- 
lement co m ment et pourquoi il a 
pu ainsi humilier l'homme que 
•tel illustre mère, Inffra Gandhi, 
avait choisi en 1982 pour occu- 
per ta magistrats» suprême. 

Bu pour cinq ans (par ta Parle- 
ment fédéral et toutes les 
assemblées fédérées), M. Zaîi 
Singh, zélateur patenté de la 
dynastie dés Nehru-Gandhi, 
l'homme qui se disait prêt, A ta 
veflte de son accession A ta prési- 
dence. eè balayer le sol, si le 
grande kxSra» ta lui demandait 
an a eu assez. «Le président- 
potiche, le béni-aufrot là», dont 
tas jaunes loups de l'entourage 
du prince se gaussent en privé, ta 
* bouffon archaïque et simplet» 
ainsi caricaturé par une presse 
proche d'eux, a considéré qu*fl 
avait avalé suffisamment de cou- 
leuvres. Et, se souvenant 
qu'avant d’être ligoté et bftfl- 
lonnê sur son trône présiden- 
tiel (2), fi était un poètiefen assez 
habile et plutôt retors, le vieux 
sfch - il est âgé de soixante et 
onze ans - s'est rebiffé. 

D’abord, en recevant A son 
pelais - situé à 200 mètres des 
bureaux du premier ministre — 
tous tes dirigeants de l'opposi- 
tion, bientôt suvfa — provoca- 
tion suprême - par les ffsst- 
dent» anti-Refiv du Congrès des 
Nehru ; enfin, en refusant 
d'apposer sa signature au bas 
d'un projet de loi instituant la 
censure postale, que le gouver- 
nement a voté il y a plus de deux 
mois. Lé président s’est souvenu 
que, s'a set bien, comme ta vou- 
Itewtt tas pères de ta Constitu- 
tion, (uns sorte da monarque 
constitutionnel», fl n'en est pas 
moins te chef de l'Etat, te com- 
mandant suprême des armées et 
fa gardien de la Constitution. 

A défaut de disposer d'un 
« domaine réservé », IL a les 
moyens de sa faire respecter. 
M, Rajiv Gandhi est en train de le 
découvrir, et son entourage, qui 
avait pris M. Zafl Singh pour ce 
qu'a paraît être, è savoir un vieux 
f** 1 sans importance, un paysan 
«Write, bondnrdé président pour 
récompenser trente années de 
servilité, «'an mord déjà les 
doigts. 


PATRICE CLAUDE. 


. O) La Constitution fai: obEga- 
tion au premier ministre d'informer 
w président sur las affaires de 
rEttL 


(2) La coatome interdit au pr^i- 
dent de se livrer pabLLquetnsni A la 
controverse p nifnrp ». - -»• 
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Politique 


Le bilan d’un an de gouvernement Chirac 


L’économie est « en situation de créer des emplois » 

estime le porte-parole du premier ministre 


Comment faire d’an premier ministre un candidat ? 


L’hôtel Matignon a diffusé, le 
vendredi 13 mais, une synthèse du 
««ftm » tfhn as de gouvernement 
2“**» édité par le SID (Service 
d’information et de diffmdon) et 
dont ** v ersion complète, en 
tiws cents pages, sera Æroonibfc 
dans ppc quinzaine de joua. 

« Pair tons les Français (avril 1986- 
aviU 1987) », GC «ffirnw, 

qve - la première année du gouver- 
nement de Jacques Chirac ^achève 
sur un triple constat : une économie 
en situation de créa’ des emplois, 
«ne société responsable et soMaint 
pour plus de Justice sociale, urne 
France respectée », et qae • l'action 
gouvernementale entre, 
aujourd’hui, dans une deuxième 
phase, celle où elle doit parachever 
l’œuvre de libération et de solida- 
rité nationale, afin que la France 


puissances économiques du monde 
et que les Français puissent vivre 
dans la dignité, la sécurité inté- 
rieure et la paix ». 

Le SID, service qui dépend du 
premier ministre, «wnKpf. qæ « la 
politique que le gouvernement 
mène » entre dans « une deuxième 
année qui doit permettre de pour? 
suivre rouvre d" assainissement a 
de libération entreprise depuis 
douze mois, afin d'amplifier le 
mouvement de création d'emplois 
réapparu en 1986 ». H ajoute : 
« Tout faire pour instaurer un cli- 
mat propice à la reprise de remploi, 
tel était l’objectif de Jacques Chirac 
en arrivant au pouvoir. Telle est sa 
priorité numéro un pour les mois à. 
venir. » 

Matignon présente un tablean 
négatif de h. situation léguée par les 
iBrrêiEfffr* « Quand le gouverne- 
ment de Jacques Chirac s'installe 
aux commandes, est-3 écrit, la 
France accumule les retards et les 
dysfonctionnements sur tous les 
fronts: croissance, investissement, 
in flatio n, budget et fiscalité * Selon 
le SID, • quatre dévaluations Ten 
tenant compte de celle d’avril 1986, 

due enti èr e m ent & Panm'^mv ge*- 


Le gouvernement de M. Chirac a 
entrepris F « assainissement de l’éco- 
nomie », d’abord par le « réaména- 
gement monétaire » du 6 avril 1986, 
avec son plan d’accompagnement 
(U de finances rectificative), pu» 
parle budget de 1987. Le deuxième 
objectif du gouvernement, continue 
M a ti gn on, a été la « libération des 
initiatives », par ht •levée des 
contraintes administratives », la pri- 
vatisation et la « mise en concur- 
rence ». • L’assainissement des 
structures de Viconamte française 
et des conditions de son fonctionne- 
ment, la mise en liberté des agents 
économiques par rallégement des 
contraintes administratives et finan- 
cières, la définition d'un nouveau 
droit de la conc u rrence, cette œuvre 
de rénovation, correspondant à la 
volonté de désengager l'Etat de 
VêcanamUe. ne devait pas dispenser 
celui-ci de Jouer le tôle qui est le 
sien et qui le restera, notamment en 
matière d'investissement, précise 
le SID. Dans cette optique, le gou- 
vernement a mis en place deux 
séries de mesures. La première vise 
à améliorer les conditions de 
l’investissement par une fiscalité 
allégée, une épargne plus abondante 
et des crédits ■ moins chers. 
La seconde opère un redéploiement 
du système des aides et des incita- 
tions sectorielles. »... 


Pofitiqne étrangère 
«estiafeo* contante» 
racle chef de FEtit 


tion} ont sanctionné Res] 
commises de 1981 à 1983, e 
latum ». 


essentiel 


Selon le document de l’hôtel 
Matignon, • la politique industrielle 
qui a iti conduite Jusqu'en 
mars 1986 n'a Jamais permis de 
résoudre les problèmes de reconver- 
sion industrielle, de redéploiement 
et de développement». H explique: 
•La politique industrielle classique 
et Orthodoxe ayant échoué, à un 
prix généralement exorbitant pour 
te contribuable, il co n ve na it pour le 
gouvernement d'adopter une tout 
autre attitude et de se donner les 
moyens et des instruments adaptés. 
L'idée simple qui domine ^architec- 
ture de la nouvelle politique indus- 


trielle restent à tout faire pour amé- 
liorer la compétitivité des 
entreprises. » En même temps, • te 
gouv er ne ment a mobilisé un arsenal 
de moyens capables d’améliorer 
t environnement social, culturel et, 
même, politique». 

Le SID souligne, an sujet de la 
Sécurité sociale, que •le gouverne- 
ment n’a pas joué d’expédients» et 
qu’« U a ouvert le dossier, qui ne 

S être traité qu’avec l’accord de 
mon publique tout entière». 
A propo s ae l’enseignement, il indi- 
que : • La réforme des lycées et des 
universités, qui vise à donner aux 
établissements plus d’autonomie, 
pour plus d’efficacité, fera Tobjet 
d’une large concertation avec toutes 
les parties intéressées. » Soulignant 
l’importance de la lutte contre la 
drogue, le SID observe que celle-ci 
• s'est concentrée principalement 
sur l'application stricte ae la loi 
votée en 1970 qui a fait de Posage 
de la drogue un délit » et que •le 
gouve r neme nt a fait en sorte que la 
répression de l’usage de la drogue 
soit durcie, partant du principe que, 
en condamnant l'usage et les usa- 
gers, il avait une chance de toucher 
aux trafiquants. » 

An chapitre de la politique étran- 
gère et de la défense, l’hôtel Mati- 
gnon souligne que • le gouverne- 
ment a démontré sa volonté 
d" exercer toutes les responsabilités 

r sont les siennes dans le domaine 
la défense et de la politique 
étrangère, dans le respect des préro- 
gatives du chef de l'Etat et en liai- 
son constante avec ce dernier ». D 
rappelle que • le premia- ministre 
se rend prochainement en visite offi- 
cielle à Washington [fin mars] et à 
Moscou [fin mai] et y fera entendre 
la voix de notre pays au moment où 
les négociations entre les deux 
superpuissances progressent rapide- 
ment, notamment en ce qui concerne 
l’élimination des missiles de portée 
intermédiaire en Europe ». 


(State de la première page.} 
Mais un candidat à la prési- 
dence de la République doit 
avoir une « image», et il n’est 
pas sfir «me M. Chirac s’en soit 
déjà forgé une. 

Il n’est pas le premier h 
connaître cette déconvenue. Que 
restait-il de M. Raymond Barre, 

• meilleur économiste de 
France», au début de 1981 ? 
Qu’était devenu l’homme du 

• changement », M. Pierre Mau- 

S r, en 1983 ? M. Fabius était 
eux parvenu, à travers de 
graves déboires, à préserver son 
personnage, mais an prix d’un 
sérieux soupçon : celui d’en être, 
précisément, trop préoccupé. 

M. Chirac a pour lui de -ne 
pouvoir encourir ce reproche. D 
gouverne sans barguigner, sans 
accorder trop d’attention — cer- 
tains de ses conseillers s’en 


«Le Monde » publiera, dans 
son supplément Economie du 
lundi 16 mars daté mardi 
17 mata, un bilan économique 
d'un an de gouvernement Chirac. 


’ ■ r -' - 7- . • - , . . éé. • . _ 

M. Toubon, le Conseil constitutionnel et le SIDA 


« Quand an s'évade des facilités 
de la polémique», il n’est pas tou- 
jours facile de poser les limites dans 
lesquelles doit être borné le contrôle 
de constitutionnalité des lois par.k 
Conseil constitutionnel. C’est 
M. Jacques Toubon, président de la 
conmdsnon des lois de T’Assemblée 
jut^onwia et secrétaire général dn 
RPR, qui Ta dit, le vendredi 
13 mars, an cours de la journée 
d’études de l'Association française 
des eonstitutio nnalîstcs dont il était 
l’hôte, an»» que des pa r le menta ire s 
de des groupes représentés à 

T Assemblée. 

Dans la bouche de cebrettesr 
verbal infatigable, spécialiste bon 
pair de la polémique, le propos n’ua 
prenait que plus de refief. 


Front national, M. Pascal Clément, 
pour l’UDF ou M- Alain Richard 
pour le PS, s’eat attaché, tout 
comme M. Toubon, h faire savoir 
avant tout que, de bon cœur au à la 
suite d'évolutions plus ou moins 
complexes, sa formation ne remet- 
tait pas ou plus en cause l'existence 
et, globalement, le fo n ctio nn e m ent 
du Conseil constitutionnel. 

Globalement, sans plus. Ni 
M. dément m M. Toubon n’appré- 
câentce que le premier appelle » un 
contrôle ciblé sur le Parlement » qui 
laisserait, à tort, en dehors de soi 
champ d'intervention certains actes 
du président de la République. Or, a 
soutenu M. Toubou, ce •fort 
contrôle du Parlement » est du 
même coup celui du gouvernement. 


Maïs comment faire pour éc h a p - qu’« on a Fimpression que 

per & l’atmosphère largement président de la République 

consensuelle de ce rapide mur de huante une souveraineté libre alors 


consensuelle de ce rapide m ur ne Iflcarrie ^ souveraineté libre alors 


mer la suppression avec une 
constance inaltérable m a i s sans 
agressivité, chacun, quo ce soit 
M. Jean-Claude Martinez pour le 


meut n’incarnent qu’une souverai- 
neté limitée ». 

Ni F actuel chef de rEtat m les 
péripéties de la cohabitation oc sept 
étrangers à la vision de M. Toubon. 
fia contraire, à la place quH occupe 


aujourd'hui - l’oppontion — après 
avoir détenu, de 1981 à 1986, tout le 
pouvoir, le PS incline plutôt à souli- 
gner surtout, selon la formule de 
M. Alain Richard, qu’il a « ratifié le 
principe de contrôle de constitution- 
nalité ». 

Sans doute n’en a-t-il pas toujours 
été ainsi an PS, mais le passé est le 
passé. Les discussions an groupe 
socialiste portent, surtout, sur les 
façons d'oser à bon escient du droit 
parlementaire de saisine dn Conseil. 
Ce qui implique de renoncer à. le 
faire à tort et & travers ou systémati- 
quement, comme ce fut parfois Je 
cas naguère. 

M. Toubon, de son côté, jure qu’il 
partageait cette conviction avant le 
16 mars 1986, et M. Clément a 
même rêvé tout haut, dans nn style 
« un peu Bibliothèque rose », selon 
k mot de ML François Luchaire, 
ancien membre dn Conseil constitu- 
tionnel. que tous les groupes par- 
viennent à refouler les ten t a ti ons 
politiques pour ne plus saisir désor- 
mais que sur des bases juridiques. 


che toutefois sur une vue un peu dif- 
férente. Pas d’angoisse chez le bouil- 
lant responsable RPR de voir 
négligés oes droits économiques et 
sociaux. Mais plutôt la peur de voir 
k balancier politique considérable- 
ment limité dans 1 ampli tn de de ses 
mouvements par crainte du Co n seil 
constitutionnel. 

STI en est ainsi, s’est demandé 
tout haut M. Toubon, aurons-nous 
autre chose è l'avenir que des 
•débats de gestion », et la •possibi- 
lité de proposa' au peuple des chan- 
gements fondamentaux » ne se 
tro u vera-t-elle pas •considérable- 
ment limitée »? 

ML Richard n’avait cité aucun des 


exemples attendus qu’il aurait pu 
fournir & l'appui de ses vœux. 


Arrowfir 


M. Gilbert Mitterrand part à la conquête 
de la fédération PS de la Gironde 


M. Gübert MStterand bdgne 
rfSddknmt, depuis te ll mas, 

fédération aocUSste de ^Gironde, 
département dont fl es* dépoté- Im 
candidatur e dn fis dn président de 
te P MJkn rame ne nomte 
SfeTtote FS gjrq^.fa* 


ij^iniiiliiiecM^ 


BORDEAUX _ 

de notre correspondante 


Ces affrontcmcnis snccestifr, km 

des débats idéologique*. « *° Qt . 

SSariSmSésè une lutte sans m eret 
attrebaroœ locaux pour k contrite de 
ta fédération. . _ .J. 

fédéral et, 


influence snr ï 

TVDTurâr céder & » droite».® I9M, la 


pouvoir céder è 
orfsatencB du «useil 


Les deux hommes 
i — . .mMtnThin dans k sœmen 


rend, qui devrait, selon eux, être • un 
signal qui intéresse bien au-delà du 
PS». 

Dus fimmédûtt, cette randHatow 

semble surtout destinée à faire mèce à 
la fédérale sortante à la tête 

de bquirik on trouve, depuis mai 1986, 
ML Uaude Barande, nn proche de 
M» Catherine Lalumière. L’ex- 
nâmstre de la consommation p us de s 
affair es a u opée n aex. ComcilBra nam» 
cipak de Bordeaux depuis 19831 a frit 
non entrée sur ta scène politique gron- 
da» aux législatives de 1981. EDe & 
mené la Este aocafate pour Ira tagsfc- 
tivesdemaxs 1986. 

Lé PS gîi opc fi n a perdu, depuis 
1983, tous soi bastions. Tonte ta crise 
ar flwJl « éclate sur cët amèropbn 
prJtjqmy à ta veine d’échéances âco- 
tanles et à deux semaines du congrès 
fédfrd fixé an 28 mns. Elk se traduit 
par ta pifffMtetinn, à Rntérieur dn 
cornant A (nrittarrandâste), de deux 
hits distinctes de candidats à b cou* 
Boom exécutive fédérale. 

La première, soutenue par 
M** LaÉumère, s’appuie sur la dneo- 
tka sortante; la. seconde l'évince an 
profit dn camp Mitterrand. ML Lionel 
jtopjp à confie è M. Marcel Debarge; 
n aftà t "«tinmi chargé des fédéra- 
tions, un tôle d’arintra Les pcotago- 
nâtes grandmgjcut convoqué * pour fe 
jeudi 19 mais. • 

... G-deMATHA. 


C’est peut-être trop demander 
quand même. Le PS souhaiterait 
voir k Conseil constitutionnel lasser 
ses e xigence » en matière de droits 
économiques et socia u x à la hauteur 
de sa défense des libertés publiques, 
à en croire M. Richard. Là encore, 
est-ce trop vouloir ? Tous ceux qui 
vont et viennent du pouvoir à l'oppo- 
sition doivent reconnaître dans le 
même mouvement, comme Ta fait k 
député socialiste, que « le rôle 
essentiel du Conseil constitutionnel 
est un rôle d'amortissement de 
l'alternance », ce qui « n'a pas que 
de bons côtés quand on est le bénéfi- 
ciaire de cette alternance». 

Le mémo constat de la part de 
M. Touhon(* Ça arrondit les angles 
de l'alternance électorale »l débos- 


fourair à l'appui de ses vœux. 
ML Toubon, Un, n’a pas hésité à en 
fournir un — inattendu — à l’appui 
de ses propres interrogations. Dans 
la lutte contre le SIDA, fléau infini- 
ment plus grave que ne le p erçoivent 
nombre de dirigeants français, a 
expliqué k secrétaire général du 
RPR, il faudra bien dépasser les 
seuls aspects médicaux et sanitaires 
et poser « très clairement la ques- 
tion de la quarantaine ». Ou oeüe de 
l'usage (individualisé et non [dus 
collectivisé dans le souci d’éviter la 
transmission du fléau) dn sang 
damé puis transfusé. i 

Pour tout cela •des lais seront \ 
votées, le Conseil constitutionnel ' 
sera saisi; il faudra trancher ». 

« L’intervention du Conseil constitu- 
tionnel comme Juge suprême dans 
un tel domaine me paraît poser une 


vraie question», a résumé M. Tou- 
bon. Parce que les juges oonstitu- 


bon. Farce que les juges constitu- 
tionnels seraient alors incapables ou 
trop lents à s’affranchir d’un respect 
trop strict des droits individuels de 
l’homme face à un péril social d’un 
genre nouveau et imprévu ? M. Tou- 
bon ne Ta pas aussi clairement dit. 
Mais c'est ce que Tan a cru com- 
prendre. 

MICHEL KAJMAN. 


M. Doubla (MRG) fait une offre à M. Rossinot 


■ M. Jeaa-Tbonm Nordmann, mem- 
bre de l’Assemblée des Ccsmnunaaife 

i iflfflpftftne *, a bit part, k vendredi 
U mars, de h •satisfaction» avec 
hqudlclc Parti radical, dont 3 est k 
.portoparok, a *" rM *n* *la perspeo- 
tiveam dialogue [avec ta tadjea ja 

éiéme^tiemasen^ etttre%s%jfë- 
rentes composantes de la famille radi- 
cale». 

L la ti ati v e de l'ouverture d’un dia- 
logue entre radicaux revient à 
ML François Doohm qui, dans une klr 
tre adressée à M. André Rcstinot, prf- 
râtaa dn Parti xaifical, explique que 
•dans une période où V&eaarollsmc 


a de p ha enpiha tendance à se substi- 
tuer à l’action politique, il portât 
urgpi t de proposer des Idées et des 
projets U)». 

M. Doubin a l'intention d'effectuer 
ww. Hénu m che «îirnhitt auprès des 
«répubhcsîis de progrès» que sont, à 
ses yeux, k CDS et le Parti répufcfr 
cain, mais dont 3 exclut le RPR. 

Rappelant • l'origine commune» du 
MRG et du Parti radical et » /’eqgo- 
gortent permanent delà famille nuS- 
caie en faveur de Fiaûîi européenne», 
M. Doubin assure que -le moment et 
le thème » sont* choisis pour que soit 
éventuellement mise en lumière une 
zone de consensus», 


en était en refusant de arguer 
l’ordonnance snr les privatisa- 
tions. L’Hôtel Matignon a tou- 
jours contesté cette iutereréta- 
tion de l’article 13 ae la 
Constitution, la signature d’une 
ordonnance devant être, selon 
lui, automatique comme celle 
d’un décret délibéré en conseil 
des ministres, dès lors que le 
Parlement s’est prononcé en 
votant une loi d’habilitation. 
Aussi la réponse de M. Chirac 
a-t-elle consisté à transformer 
l'ordonnance en un projet de loi, 
adopté par r Assemblée nationale 
avec engagement de la responsa- 
bilité du gouvernement, c est-âr 
dire vote, i ^ premier minis- 
tre devait agir de même après le 
refus de M. Mitterrand de 
signer l’ordonnance sur k décou- 
page électoral. 


inquiétaient encore après l'épi- 
sode de Madrid — à F impression 


sodé de Madrid — à I mpression 
qu’s donne. 

La cohabitation pouvait per- 
mettre à M. Chirac d’acquénr la 
stature d’homme d’Etat qui lui 


luîlMHhê 


faisait défaut, mai* pour laquelle 
il paraissait mûr. Il «nuit être 


il paraissait mûr. B «naît être 
l’homme des circonstances 
exceptionnelles en même temps 
que celui des compromis réussis. 
Son erreur a sans doute été de 
croire, un premier 
qu’il devait tenter d’y parvenir 
au détriment de M. Mitterrand. 

A peine arrivé & l’hôtel Mati- 
gnon, k manier ministre faisait 
savoir qu'a irait au sommet des 
pays industrialisés, à Tokyo, an 
début du mois de "ten Puis il 
négligeait les averti ssem ents du 
president de la République sur 
les procédures parlementaires et 
sur le contenu ordonnances 
qui seraient soumises à sa signa- 
ture. M. Chirac agissait comme 
si les prérogatives constitution- 
nelles cru chef de l'Etat avaient 
été de «impies formalités, qu'il 
fallait respecter d’an tant plus 
scrupuleusement qu’elles étaient 
sans conséquence pratique. 

Cette première 'phase s’est 
achevée le 14 juillet, lorsque 
M. Mitterrand a montré ee qu’il 


L’affaire de l’ordonnance sur 
les privatisations n’en a pas 
moins ouvert une période de ten- 
sion entre le premier ministre et 
k chef de l’Etat- Les attentats 
t err oristes dn mois de septembre 
ont donné l’occasion à 
M. Chirac de prendre l’avan- 
tage, en suscitant la solidarité 
autour du gouverne m ent, mais k 
conflit qui a suivi, au sujet du 
projet de loi de programmation 
militair e, puis l’expérience du 
sommet franco-africain de Lomé 
ont convaincu k premier minis- 
tre qu’il n’avait rien à gagner à 
multiplier les tentatives d’empiè- 
tement sur le domaine que la 
Constitution et l’usage •réser- 
vent» au président de la Répu- 
blique. 

D y a loin entre k chef du 
gouvernement qui contestait ks 
orientations de M. Mitterrand en 
matière de défense, fl y a six 
mois, et celui qui, il y a une 
semaine, rappelait — sans grand 
résultat — les barristes au res- 
pect du consensus qui doit pré- 
valoir dans ce domaine. 


nationale, fl doit exercer la part 
de responsabilité qui est la 
tienne avec k président de la 
République, et son pas contre 
lui Cela ne l’a pas empêché de 
contester, à Madrid, le rôle que 
s’attribuait M. Mitterrand dans 
l’amélioration des relations 
franco-espagnoles. 

Le premier ministre aurait 
peut-être aimé que le chef de 
l’Etat reconnusse au gouverne- 
ment, pour une fois, un succès 
drôkxmatiqne, mais il estime que 
récho donné à ses propos a été 
démesuré, et il affirme tic pas 
l’avoir cherché. 

Le changement de ligne de 
conduite de M. Chirac accompa- 
gnait, eu novembre, un retour 
sur la scène intérieure qui s’est 
fait dans les pires conditions, 
face au mouvement des étu- 
diants et des lycéens contre k 
projet de kâ Devaquet, pus face 
aux grèves de la SNCF et de la 
RATP. 

Cependant, cette adversité a 
permis & M. Chirac de rentrer 
dans le rôle d’un premier minis- 
tre traditionnel, qui tient bon 
face à des revendications qu’il 
ne peut satisfaire, mais qui 
recherche, ensuite, le dialogue 
avec les interlocuteurs syndi- 
caux. En remettant en ordre ks 


projets du gouvernement, 
M. Chirac est parvenu à donner 
de sa politique une présentation 
plus cohérente, moins agressive 
et plus souple. 

Il n'a pu k faire, toutefois, 
mm mettre à mal la synthèse 
sur laquelle étaient fondés la 
majorité du 16 mars et k gou- 
vernement du 20 mais. Le pacte 
conclu avec M. François Léotard 
est devenu caduc, tandis que les 
centristes de M. Pierre Méhai- 
gnerie, fidèles dans les diffi- 
cultés <k décembre, entendent, à 
présent, tirer davantage dans 
leur sens les orientations du gou- 
vernement. Dans le même 
temps, la cote de M. Raymond 
Barre n’a cessé de monter. 

La situation de M. Chirac est 
celle d’un premier ministre 
s'appuyant sur une majorité qui 
n’a plus de chef. Sans doute une 
nouvelle réunion de l’ensemble 
du gouvernement à Matignon, k 
mardi 17 mars, et, surtout. 


M. Chirac admet aujourd’hui celle d’un premier n 
que, s’agissant de la souveraineté s'appuyant sur une maj 
n’a plus de chef. Sans d 


• M. Juppé : halte au « petit 
Jeu ». — Dans une interview publiée 


J 


le samed 14 mars par les Dernières rengagement de responsabilité. 


nouvelles d’Alsace, M. Alain Juppé, début avril, devant 1 Assemblée 
ministre chargé du budget, demande nationale, sur une déclaration de 
qu'il soit «Tûs^fin au e petit jeu » politique générale, peuvent per- 
eonsatantà dire : eJa soutiens Je mettre de contrôler cet état de 
^ faît - nc suffira pas à le 
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le gouvernement est mauvais, b 
M. Juppé, qui en fait une condition 
assantiaHe pour que les différentes 


modifier. 

Partenaire d’un chef de l’Etal 


composantes de la majorité appor- socialiste, chef d'un gouverne- 


terrt un soutien sans fai De, lois du 
second tour de réfaction présiden- 
tielle, au candidat de lacfite majorité 
arrivé an tête au p r em ier tour, souli- 
gne que la désunion serait < la voie 
royale de F échec ». 


ment de droite balkanisé, géné- 
ral contesté dans son propre 
camp, telle est l'équation de 
laquelle M. Chirac doit faire 
sortir— un candidat. 

PATRICK JARREAU. 


\{ Publicité)] 


LE VENDREDI 
20 MARS 
A TOULOUSE 


Le vendredi 20 mars, sous l’égide du RJEJE.L que pré- 
side Charles MILLON, se tiendra à Toulouse un collo- 
que sur le thème des Droits de l’Homme, en présence de 
Messieurs Claude MALHURET, Dominique B AUDIS i 
et Raymond BARRE 

Seront abordés les thèmes suivants : I 

1) « Quelle solidarité engager envers les victimes des 
systèmes totalitaires, autoritaires ou racistes ? » 

2) « Dictature et Démocratie : où est la frontière ? » 

Vladimir BOUKOVSKI, Vladimir MAXIMOV, 
Armando VALLADARES notamment, ainsi que de 
nombreuses personnalités ont confirmé leur participation 
aux forums animés par Jean-Marie DOMENACH, Maî- 
tre Jacques MIQUEL et Jean-François DENIÀU, ancien 
ministre. 


Pour tout renseagnement et inscription appeler : 

R-EJLL - Jeûnes • : 

Faüs r <lj 45^49.11.95 
TodoHsê:61.42.11.64 . 
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Société 


Bien qu’il n’ait pu interroger M. Amaldo Campana 

M. Jean-Pierre Michau n’est pas rentré bredouille 

de Rio-de-Janeiro 


RIO-DE-JANEIRO 

de notre cor res p ondant 

Le juge Michau a quitté le Brésil 
ça ne avoir pu interroger M- Amaldo 
r amputa, l'ancien chef de la police 
dvfle de RkHtoJaneiro, associé et 
complice d’Yves Chalier pendant sa 
■cavale» brésilienne. Maïs, malgré 
l'absence de ce témoignage capital, 
il ne revient pas bredouille à Paris : 
les renseig nements donnés par les 
polÎCTfr de Rio et de Brasilia lui ont 
permis de recouper et de confirmer 
plusieurs éléments de son dossier. 

M_ Campana a continué, vendredi 
13 mais, de jouer an pins fin avec 
ses collègues de la police civile qui 
Fatteodaicnt pour procéder à Faudi- 
tkm avec le magistrat français. Solli- 
cité, puis sommé de se présenter au 
rendez-vous fixé (le troisième en 
vingt-quatre heures), D est resté 
introuvable toute la matinée. * Ce 
qu'on sait, c’est qu’il n’a pas dormi 
dus lui ». disait M- Elsan Campclo, 
le commissaire chargé d’enquêter 
sur ses agissements, qui devait servir 
d'intermédiaire pendant l'interroga- 
toire. 

A midi, M. Nflo Batiste, le suc- 
cesseur de M. Campana à la tête de 
la police civile, répétait les menaces 
déjà pi of ferte s la veille. » Campana 
est sous mes ordres. Je vais lui 
enjoindre de se présenter. S’il se 
dérobe, je le ferai arrêter. » 

Trois heures plus tard, M. Cam- 
pana arrivait au siège de la police en 
compagnie de son avocat, mais 
c'était pour annoncer qu’il ne répan- 
drait pas aux question préparées 
par le juge français. M. Michau 


s’attendait risiblement à cette nou- 
velle dérobade. Après avoir patienté 
une grande partie de la journée de 
jeudi dans les locaux de fa police, il 
avait résolu, vendredi, de Caire du 
tourisme et, de ses lieux de prome- 
nade, il téléphonait de temps en 
temps an consulat de France pour 
avoir des nouvelles. ML Michau 
jugea inutile Jeafepstfcr personnel- 
lement le refus de M. Ca m pana de 
se laisser interroger. 

Les trois jouis passés & Rio par le 
juge en compagnie de M- Jean- 
Pierre Steiner, inspecteur principal 
à la «jus-directioin des affaires finan- 
cières de la police judiciaire, n’ont 
pas été perdus pour autant, les res- 
ponsables de la police fédé rale bré sl- 
Henne ayant procédé aux vérifica- 
tions qui intéressaient ML Michau, 
notamment sur les déplacements des 
pr in c ip aux personnages et le résultat 
est intéressant. 


P rote dears 


Première constatation : M. Yves 
n’est pas arrivé à Rio le 
4 mat numiM Q le prétend, mai s le 
8 juillet, vingt-quatre heures avant 
qu'un mandat d’arrêt soit lancé 
contre lui & Paris. Ce qui si g n i fi e 
qu’il a été prévenu à temps par ses 
protecteurs parisiens pour qu’il 
paisse prendre la fuite. U est arrivé, 
sous son vrai nom, à Rio-de-Janeiro 
oh ü a été hébergé par M. Jules 
Füippedu, l’un des chefs de la maf- 
fia du vidéopoker an BrésiL 

Deuxième constatation : à la fin 
du mois de juillet, la police fédérale 


brésilienne a commencé à s’intéres- 
ser à M. Chalier. C’est à ce moment- 
là que celui-ci a changé de nom pour 
prendre celui d’Yves Navaro. L épo- 
que où il dit avoir reçu de M. Cam- 
pana le passeport portant cette 
fausse identité correspond à un 
déplacement de ce dernier h Paris. 
M. Cam pana, qui était encore secré- 
taire de la police civile de Rio, a 
pris, le 17 juillet, un avion pour la 
France en compagnie de M. FIKp- 
pèdu. H est revenu an Brésil le 
30 juillet. 

ObstractioR 

Or le premier cachet porté sur le 
"passeport d’Yves Navaro indique 
mmme date d’eutrée au Brésil le 
3 août : S s’agit donc d’un cachet de 
complaisance. Navaro ne figure ças 
sur la liste des passagers de l'avion 
de la Varig qu’il était censé avoir 
pris ce jour-là pour venir au Brésil. 
Grâce & des complicités dans la 
police des frontières, M. Campana a 
donc «authentifié» l'arrivée à Rio 
dn prétendu Navaro en faisant obli- 
térer son passeport & la date du 
3 août 

Troisième cons t a t ati on : dans la 
première, quinzaine d’octobre, Yves 
Chalier-Navaro a appris par un polî- 
cier br ésilien qu’un wwînut. d ’arrêt 
international avait été lancé contre 
lui et, le 13 octobre, il a quitté le 
Brésil sous sa fausse identité & bord 
d’un avion de la Swissair qui Fa 
amené à Genève, d’où il a gagné 
Paris en TGV. 

M. Chalier s’était associé en sep- 
tembre dernier avec M. Campana 
pour monter h Rio une société 


d’import-export, Terrarnm, san* 
doute afin de «blanchir» Pargent 
du vidéopoker. 11 semble que 
MM. Campana et Füippedn aient 
créé, dm» la même intention, deux 
autres entreprises, l’une appelée 
Pradel, l’autre PumaH, cette der- 
nière à Sao-Paulo. Le magistrat 
fiançais et l’inspecteur de la police 
judiciaire ont cherché à savoir si ces 
firmes avaient pu être financées par 
des ««nwnea détournées de rassoeâa- 
tkm Carrefour du développement. 
Lear est négative. Reste 

h la police brésilienne à établir rori- 
gine des capitaux utilisés. 

Les questions qui devaient être 
posées à M. Campana par 
M Michau le seront peut-être par 
un magistrat bréafien dû m e nt habi- 
lité par le ministère de la justice & 
CTt t c fin. S’agira-t-il de M Nelson 
Da Shra Gmmaraes, le « petit juge » 
qui voulait réunir M. Ca mpan a et 
M. Michau dam son cabinet? On 
peut en douter. M Campan a est 
accusé d’avoir fait obstruction à la 
mission du juge français. H ne jouit 
pas (Tune grande répu t ation à la 
direction de la police fédérale, qui 
était prête, semUe-tü, à le faire 
arrêter pour faciliter le travail de 
M. Michau. Le juge de la vingt et 
imîftnm rfiamh rc criminelle de Rio 
n’était pas Habilité & entendre un 
magistrat étranger, dit-on 
aujourd’hui, et, si M Mkhan avait 
accepté de se rendre A son cabinet, 
tout le travail effectué penda nt trois 
jours an Brésü aurait pu être enta- 
ché de nullité. 

CHARLES VANHECKE. 


peines réduites en appel dans 1* « affaire » da Cotai 

Un arrêt apaisant 


It y a cinq ans éclatait j 
F c affaire s du Cors!, un «Beu de < 
vie » situé h Aymargues (Gard). < 
qui accueiBe des" enfants- ina- 
daptés ou mentalement handi- 
capés (nos derrWèros éditions). 

Un ancien pensionnaire dénon- 
çait des actes de pédophilie 
commis sur des mineurs de 
moins de quinze an®. Si ces 
affaires sont souvent regardées 
avec une discrétion gênée, code 
Ou Corel explosa avec une série 
de réactions en chaîne. La pas- 
sion s’empara de tous ceux qu 
touchèrent de près ou da loin ce 
dossier brQlam. Des dans sa for- 
mèrent ; les un sa pressaient der- 
rière M. Claude SIgata, l'anima- 
teur de ce Beu de via. pour l'aider 
A défendre avec acharnement 
une solution autre que renferme- 
ment ou ta chimiothérapie inten- 
sive. 

Pour eux, aucune contrainte, 
aucune limite légale ne devait 
faire obstacle à une expérience, 
dont les premiers résultats 
étaient encourageants. Les 
outres brandtesaiant l’étendard 
de la morale, outrés par le com- 
portement des éducateurs, impS- 
qués dans l’affaire. Des écri- 
vains, des personnalités se 
prononçaient en faveur de l'un ou 
l'autre camp, pendant qu e la 
bouillant Claude Sigala affrontait 
la juge, M. Michel Salzmann. 
dans une instruction judiciaire 
tumultueuse. Jusqu'au procès, 

F affaire s'enfla, empoisonnée per 
ta rumeur. Après des débats hou- 
leux. la tibàdme chambre conec- 
tkmneUe de Paris rendait son 
jugement, en condamnant sept 
personnes pour attentat A la 
pudeur sur mineurs de moins cto 
quinze ans. 

M. Sigata était condamné A 
trais ans da prison, dont un avec 
sursis et ta même peina était 
inffigâe A un éducateur, M. Jean- 
NoA! Bardy : un autre éducateur, 
M. Roger Cortès, était condamné 
A cKx-hut mob d'emprisonne- 
ment; M. Jean-Patrice Lanez. 
an cien p ensi on nai re de l*dtabfis- 
aflmant était condamné A trais 
ans de prison, dont un avec 


sursis ; M. Dominique Labauma, 
en fuite était condamné A trois 
ans de prison par défaut. 

Pour des faits identiques, mais 
sans rapport avec le Corel, 
commis A Paris et en Corse, 
M. Gérard Durand était 
condamné à trois ans de prison, 
dont un avec sursis, et M. Ray- 
mond Huryta A trois ans de pri- 
son. Enfin, Ré* Marie Sigala. 
l'épousa de l'animateur, le doc- 
teur Alain ChtapeOo, médecin 
psychiatre, et M. Yves Renard, 
étaient relaxés. 


A la cour d’appel de Rennes 

Non-lien pour le conunissaire Marchand 
inculpé en 1985 de faux en écritures 


Le silence 
retombe 

Avec ce jugement, le stance 
retomba sur cette affaire et, ven- 
dredi 13 mare, personne ne dis- 
tribuait de tracts devant ta vingt- 
quatrième chambre (ta ta cour, 
qui sa prononçait sur te c as de 
cinq des condamnés ayant inter- 
jeté appel. Aucun d’entre eux ne 
retournera an prison, car F arrêt, 
qui se veut apaisant, condamne 
M. Durand A un an de prison, 
confondu avec la» précédente 
pane déjà accomplie ; M. Bardy 
A deux ans de prison avec 
sursis ; M. Lanez, A trois de pri- 
son avec sursis; M. Cortès A 
deux ans de prison avec sursis. 
Quant è M. Sigala, la cour ta 
condamna A trois ans d'empri- 
sonnement, dont trente mois 
avec sursis, tas six mob restant 
étant couverts par tes détentions 
provisoires ordonnées lors de 
r in stru c tioa 

Les magistrats n o t en t A ce 
sujet : «Quelque surprenant 
qu’ait été la comportement de 
Sigala. qui appanOt Impliqué plus 
qu’aucun, autant par sa qualité 
de responsable (pie par les pres- 
sions qu’S a exercées et la cir- 
constance juritSque quU avait 
autorité, S convient toutefois de 
tarer compte de ce qu’a parmi 
avcér été attaché è faire progres- 
ser des enfants spécialement 
défavorisés, a 

marcportey. 


RENNES 

De notre co rrespondant 

La chambre d’accusation de la 
cour d’appel de Rennes a infirmé, le 
jeudi 12 mars, une ordonnance prise 
le 9 janvier 1987 par M Gille s 

Dubigeon, doyen des juges (ïïnsfino- 

tion de Nantes, qui avait alors 
décidé du renvoi devant un tribunal 
correctionnel, pour faux en écri- 
tures, du commissaire divisionnaire 
Yves Marchand, quarante-huit ans, 
directeur de FEctrfe nationale supé- 
rieure de police de Saint- Cyr- 
an-Mont-d’Or (Rhône) depuis le 
mois de septembre 1986 (Je Monde 
daté 18-19 janvier). 

A l'origine de cette affaire, une 
plainte déposée par M. Patrick Bes- 
cond, inspecteur de police A 
Vannes : en 1984, cdui-ci constatait 
que la note figurant sur son dossier 
personnel pour Tannée 1982 ne cor- 
respondait pas à celle qu’il avait 
signée devant le commissaire Mar- 


chand, alors d i recteur des polices 
urbaines A Vannes. Inculpé à sa 
demande, eu 1985, afin de pouvoir 
prendre connaissance du dossier, 
M Marchand était renvoyé devant 
le tribunal correctionnel de Nantes 
par Tardoimance de M D ubigeon, 
ordonnance ™wHft»tement frappée 
d’appel tant par le parquet de 
Nantes que par le parquet général 
de ta cour d’appel de B rames . 

La chambre d ’ accusa ti on a conû- 
déré que les étômeats constitutifs, du 
dflit reproché au commissaire Mai* 
chaud n'étaient pas établis ct a pro- 
noncé un non-lieu. De plus, cite a 
c o n firm é le nm-lieu prononcé dam 
k même dossier par le doyen des 
juges d'instruction de Nantes au 
bénéfice d’un inspecteur de pofice et 
d’une secrétaire du commissariat de 
police de Vannes, dans ta mesure où. 
fls n’avaient fait qu’exécuter tes 
ordres de M. Mar c han d. 

CHRISTIAN TUAL. 


FAITS DIVERS 


Dans les Landes 


Un réseau international de proxénétisme 
démantelé : 37 personnes en garde à vue 


Une vaste rafle qui a eu lieu dans 
ta soirée du jeudi 12 mats an Poteau 
(Landes) a abouti au démantèle- 
ment d’un réseau international de 
proxénétisme, réussi par l'Office 
central pour ta répression de ta 
traite des êtres humains (OCR- 
TE H). Au terme de l’enquête 
menée dans plusieurs villes de 
France, trente-sept personnes 
étaient gardées A vue. samedi 
14 mars, en attendant d’être défé- 
ré» au parquet Le dossier a été 
confié & M. Vennetier, juge’ d'ins- 
truction A Mont-de-Marsan. 

L’OCRTEH avait Identifié dans 
toute la France près de 200 prosti- 
tuées travaillant pour des proxénètes 

? ui entretenaient un réseau eu 
rance - mais aussi en Afrique et 
eu Amérique du Snd, - dont la base 
était localisée A la limite de la 
Gironde et des Landes. 

Jeudi soir, cent cinquante pofi- 
ckrs - cinquante CRS et cent offi- 


Au tribunal de Paris 


peccadille de Frédéric Oriach 


Le 24 septembre 1988, ta 
pofice appréhendait dans tas jar- 
cfins du Luxembourg, où il avait 
r&Hv une conférence de presse, 
M. Rédéric Oriach. Cet ancien 
misant des Noyaux aimés pour 
l* autonomie populaire (NAPAPJ 
avait retrouvé la liber té apw » des 
condamnations pour transport Ht 
détention d’armes d'abord et, 
onsute, pour association de mal- 
faiteurs. On ne devait cependant 
retenir c ontre hé qu'un délit de 
fourniture de faux documents en 
vue de l’établissement d’un 
document administratif. Las poB- 
ders avalant an effet découvert 
que te passeport dont 9 était por- 
tatif, délivré ta 20 mai 1986, U 
avait été remis indûment, ta cer- 
tificat de domicile qu*3 avait 
fourni frisant état d'une adresse 
où 3 n'habitait pas en réalité. 

Cependant, an dépit de réqtë- 
sttions du parquet pour que 
M. Oriach soit placé, de ce fait, 
sous mandat de dépôt, ta magis- 
trat instructeur l'avait laissé an 
Kberté et ta chambre d’accusa- 
tion de Paris s’était contentée de 
la placer sous contrôle judiciaire. 

A raudtance de ta trentième 
chambre c or rectionneflfl (fa Paris, 
jeudi 12 mare, c'était donc un 
prévenu Hjtb qui se présentait 
devant ses juges pour un dOat 
qui devait durer un petit quart 
d'heure : très sagement, 
M. Oriach n’est pas sorti des 
limitée du sujet U s'est contenté 
d'exposer que, sorti de prison le 
11 avril 1986 et se trouvant 
sans papiers d'identité, son pre- 
mier souci fut évidemment d'en 
obtenir. Comme. A cette époque, 
O n'avait pas encore de domteAe 
fixe et était hébergé un jour ici, 
un jour aiHeura par des amis, 3 
produisit donc un certificat 


d'hébergement portant une 
adresse, 63. roe Lacépèüe b 
Partais*), ou B lui arnw« e«**- 
vwnenx de coucher et ou h* «art 

«rfn mfl son courriez. CTeet cette 
attestation de domïdta qui se 
trouvait donc considérée comme 
un faux, document. 

Du côté du «B» «s tè re prtfic, 
M. Bertrand Faure fut le premier 
A ramener ce dossier « à «jure 
amendons eLajusâcm, devaft- 
B cSra, est ainsi conçue en France 
qu'elle s'attache d’abor d aux 
faits et non à des canridôrsdorm 
de personne. Cete pour tSrm tue 
vous êtes en présence d’un dos- 

mer modeste sTM en est. que vous 

dème apprécier obiecttvarmm. 
sensbhmveBanca. mais non plus 
sans esprit de sévérité partfeu- 
Hère et en appéqant une petm 
qui soit adaptée aux éléments 
soumis i votre appréciation. » 

M* Jean-Lots® Chatenset et 
Isabelle Content-Peyre, qui 
demandaient la retaxe, devaient, 
eux aussi, s'en tenir rigoureuse- 
ment au dossier faisant valoir 
que r attestation de domicile 
incriminée ne pouvait être consi- 
dérée comme un faux puisque 
M. Oriach habita bien, «t-ca épî- 
sodquement, A l'adressa «va- 
quée et qu'il a'v avait, de sa 
part, aucune . intention de trom- 
perie, pas plus qu'il n'y «ut 
envers quiconque, le moindre 
préjudtoe. 

La tribunal, que présidait 
M. Jean-Louis Matières, n'a 
cependant pas retenu cette 
thèse, mais s'est contenté de 
con dam n e r ML Frédéric Oriach A 
1 000 F d’amende, ce qpi met- 
tait fin obligatoirement au 
contrôle joK&aaae. 

J-M. Th. 


ML Jacques Chirac a inauguré 
le palais de justice de Bobigny 


Un effort prioritaire en faveur 
de l’institution judiciaire 


1987 à faveur de ta justice soit “ “bonal de grande ma- 


M. Jacques Chirac qui inaugu- d'h abi t ant s dont près d’un tiers de 
mit, vendredi 13 mars, le nouveau mon» de vingt ans et de beaucoup 
palais de . justice d e Bo bigny d’ immigr é s. Le tribunal de Bobt- 
(Seâno-Samt-Dcnfc} a reconnu que gny est aussi celui qui traite les 
l ’i nstitution judiciaire se heurtait à af fa ires de trafic de stupéfiants 
• de graves difficultés matérielles dé c o uv ert es 1 l'aéroport de Roissy. 
qui ta gênent dans l'accomplisse- Le parquet a reçu, en 1986, 
ment de sa mission». Le p remier 140 000 procès-verbaux et les 
ministre, qui était accompagné, chambres correctionnelles ont 
notamment, du garde des sceaux et rendu 22 000 jugements, 
âe M. Robert Pamtauid, ministre Cbir, fonctionnel, arebîtectnrate- 

<îî ment (intérieurement et 

KStifTÆ 

les cffccoSlÆAIbin * c J tribunflI * te 

r rationaliser le fonctionnement tribunal de commerce. Cmq cents 
institutions mdidaires et a sou- Powonnaa, dont. cent dix-sept 


.... u • . m 


cters de police judiciaire - investis- 
saient les quelque vingt bars situés 
en bordure d’une ancienne base 
américaine et interpellaient ma cen- 
taine de personnes. An cours de la 
perquisition, les pofictera devaient 
constater plusiems flagrants délits 
de proxénétisme hôteli e r, saisir la 
comptabilité de tenanciers et décou- 
vrir plusieurs centaines de militera 
de francs, dont 200 000 francs dûsi- 
mnlés sous m matelas. 

• RECTWCATff. - Le préai- 
dent de la Compag ni e générale du 
tourisme hô te lie r ICGTH) set M. Ber- 
nard Ame et non pas M. Michel 
Anne (son frère) comme nous l'avons 
écrit par erreur dans un article intitulé 
«Un hôtel corsa va famnar ses portes 
pendant ta pr ocha ine saison esti- 
vales, article para dans le Monde du 
13 mare. 


•poursuivi». 

Comme l’ont fait remarquer 
MM. Philippe Léger, président, et 
Régis Mouner, procureur général, 
le département de Scino-Saint- 
Dems est peuplé de 1,3 million 


Dans la légion 
Nord-Pas-de-Calais 

Seize mterpeflations 
pour trafic dliêroiïÉe 

Deux réseaux d'héroïne viennent 
d’être démantelés, l’un à Lille, Rou- 
baix, Tourcoing (Nord) et l’autre 
dans les environs de Lens (Pas-de- 
Calais) : seize personnes au total ont 
été inculpées, jeudi 12 mars. 

Dans PagglomCratian lilloise, 
trente-cinq gendarmes, assistés de 
dix-neuf douaniers, ont inter pellé 
mercredi huit personnes, dont plu- 
sieurs ressortissants étrangers, déjà 
inte r di ts de séjour. Les forces de 
l’ordre ont saisi 140 000 francs, du 
haschich et de rhfitofae en petite 
quantité, ainsi que quelques cartou- 
ches. Trois personnes, dont l’une a 
été écrouée, ont été inculpées 
d'infraction A ta législation sur tes 

stu p é fi ant* 

An rn ^ tnf mwi m i t Ann phataw » 

localité» dn Fra-da ^alafa , les gen- 
darmes OU arrêté dix-huit autres 
personnes, des jeunes pour la plu- 
part, dont plusieurs étrangers. 
Treize d’entre eux ont été inculpés 
(onzeécroués). 


tance. 

En quittan t le patata de justice 
par hélicoptère, M. Chirac a été 
sifflé par une centaine d’institu- 
teurs. 

BERTRAND LE GENDRE. 
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Pendant une aud ie nce de la cour 
d’assises de ta Haue-Corae, une 
charg e de 300 grammes de dyna- 
mite — qui n’a pas explosé - a été 
lancée, vendredi 13 mars, vers 
16 heures, dans la cour dn palais de 
justice de Bastia, par un homme qui 
a pris ta fuite sans être inquiété. 


1e mur draceinte du b&timcut, est 
tombé à quelques mètres dre fenê- 
tres de ta salle de ta cour d’assises. 

La cour jugeait depuis jeudi Jean- 
Paul Pasqnalîm, vingt-quatre ans, 
Michel Arrigtai, vingt-trois »«*, et 
Dominique Pasqttaktti, vingt-deux 
ans, accusés (Pavoir commis un hold- 
up le 22 juin 1984 contre une agence 
de ta Banque internationale ponr 
P Afrique occidentale, ah cours 
duquel un jpofider avait été blessé. 
Déjà, jeudi, lots de la premiè re 
audience. Ire débats de la cour 
avaient été ' in ter r om pus par une 
alerte à la bombe. Le puces a été 
renvoyé à u n e sessi o n ultérieure. 


SPECIAL BAC 

Les résultats 86 lycée par lycée, section par section. 152 pages de tableaux, d'analyses et de commentaires. 
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SPORTS 


Un spectateur tué au rallye du Portugal ■ Une seringue pour deux 


La rallye da Portugal est à nou- 
veau en deuiL Vendredi 13 mare, la 
Toyoîa_ CoroOa 'du pilote portugais 
Joaqnim Ramai ho Guedes est 
entrée dans la foule, tuant un specta- 
teur de dix-huit ans et en Menant 
une dizaine d’autres, dent un enfant 
de_ cinq ans. Un accident sembla- 
ble à celui de Fan dernier, oh la sor- 
tie de route de la Ford RS 200 dn 


voqufi la mort de deux spectateurs, 
unequaran- 


mal contrôlé sa vitesse ou a-t-il été 
victime d'une défaîflaocc des freins 

de sa voiture? Un incident plus fré- 
quent sur ces modèles dits « de pro- 
duction», con struits à plus de cinq 
mili a exemplaires — non modifiables 
pour les rallyes — que snr les anciens 
bolides du groupe B supprimés au 
nom de la sécurité. 

A la demande de la Fédération 
internationale du spart automobile 


D y a un an, les pilotes des écuries 
officielles s’étaient retirés de la 
cause après c et accident, survenu 
dés U première é pr e uv e spéciale, 
par - respect des familles des vic- 
times > min» surtou t pour dénoncer 
Hno o n sd e nOB de cepubiic portugais 
qui envahissait la -chaussée et se 
comportait & leur arrivée enwnw. nu 
matador face à un taureau. L’aver- 
tissement n’a, sanblo*3, pas été 
perçu. 

Sans doute £andra-t-3 attendre 
l'examen de fat Toyota CoroQa pour 
mieux co m pre n dre les *»» ***»»■««»« 
de l’accident. Joaqnim Ramalho 
Grades, qui a fauché des specta- 
teurs masses sur™ une échappatoire, 
à rentrée (Ton virage à gauche, a-t-il 


des spectateurs: Ils avaient renoncé 
aux épreuves spéciales disputées sur 
les petites routes goudronnées du 
massif forestier de Outra, oà se ras- 
semblaient habituellement plusieurs 
dizaines de milliers de spectateurs 
venus de Lisbonne. Une course télé- 
visée sur le circ ui t «TEstcrü, qui 
accueQle chaque année les for- 
mule 1, les avaient remplacées. 

Une grande campagne d’informa- 
tion sur les règles élémentaires de 
sécurité à respecter sur les deux 
mill e kfl omè tre s dn rallye avait été 
organisée. En vain, semble-t-il, si on 
considère remplacement choisi par 
les victimes. 

G.A. 


Devant cette pharmacie pari- 
sienne de garde, tard ie soir, un 
jeûné homme attend. Il a Far da 

guetter, nerveux. A l'Intérieur, 
une dizaine de personnes font la 
queue. Les (faux pharmacien» 
vont vite, efficaces, profession- 
nels et sans chaleur. CoJkHà veut 
des mouchoirs en papier, cet 
autre montre aes lèvres gerc ées . 
Dans les bras d'une jeune fsnvne, 
un bébé malade s'est endormi. 
Devant elle, entra l'ado l e s cen ce 
et rége adulte, un garçon sautille 
d'un pied sur l'autre. Son jsart 
n'est plus blanc depuis longtemps 
et son blouson de cuir a Tair aussi 
fatigué que lui. Arrivé à le caisse, 
1 aboie plus qu'a ne demande : 
*Une seringue, s Le visage du 
p ha r ma cien se ferma. 

c On ne fait pas cat article. 

— Mata fan veux une. On 
nous <Bt de tes acheter en phar- 
macie. Et c’est totqours panai On 
nous cft toujours qu’il n’y en a 
pus. 

Art-S envie de pleurer, de tout 
casser ? En tout ne, B ne veut pas 


repartir tes mains vides :eBya 
bien autre chose, non? Un vaccin 
peut-être?» 


Les deux pharmaciens se 
consultant du regard. Que faut-fl 
faire dans ces cas-là... Mal à 
l'aise, au bord du mépris, F un pro- 
pose une petite boîte verte : 
r C’est char. 46 francs. Vous avec 
r argent?» Le jeune homme se 
précipite sur la boîte, rouvre, véri- 
fie la présenc e d'une seringue 
jetable et balance quelques 
pièces. La deuxième ph ar macien 
le retient, veut expliquer qu'il ne 
s' agit ré d'ostracisme ni de mau- 
vaise volonté : c Nous avons com- 
mandé des seringues jetables. 
Nous /as aurons la semaine pro- 
chaine. En attendant, 
approvisionnez-vous dans les 
pharmacies de jour.» Vite, très 
vite, le jeune toxicomane sort da 
la pharmacie. Dehors, son copain 
l'attend. Une seringue pour 
deux™ 


Ag. L 


ÉDUCATION 


Christop 

Srandes-Ji 


ihe Profit « enchaîne 


Un exploit à trois faces 


Dans un entretien a u « Nouvel Observateur » 

M. Devaquet précise les raisons 
de sa démission 


CHAMONDC 

de notre correspond 


L'alp ini st e 


devingt-cioq&ns,aréassîtnie 0 

première hivernale en enchaînant les 
ascensions per leur face nord des 
Grandes- Jorasses (4 200 mètres), de 


Jeudi 12 mais à 3 heures dn matin. 
Après avoir ****i»dé notamment les 
Grandes-Jarasses en six heures, soit 
cent vingt minutes de www que son 
précédent record, ü est parvenu an 
sommet du Cerrin vendredi 13 mars 
à 20 heures. 

Emportant avec hri en sac de 
S kilos co mp re na nt uioripakmcrit 
un parachute qu'il déploya à l'issue 
de ses deux premières ascensions 

pour regagner la vallée où un hélicop- 
tère Ta transporté an pied de i’Eiser, 
puis du Cervin, il n’avait avec hu 
qu’une poignée de pitons et une corde 

de 15 mètres qu’il utilisa snr ks par- 
ties les phn techniques de sonpar- 
cours, notamment à FEiger. Bénéfi- 
c iant de eouditians méteorologiqiics 
favorables, l'alpiniste dut ce pendant 
affronter un froid extrêmement 


vent sur ks flancs de la montagne.il 
dev ai t rester pendant dix-neuf heures 
Hurm cette face, en s’accordant seule- 
ment quatre heure de « rroos» pen- 
dant lequel Profit s'installa snr une 
étroite vue et lutta contre le sommeil 
et le froid. 

Parvenu ven dre d i à II heures an 
sommet de FEiger, fl reprenait, après 
un vol en parachute de quelques 
minutes, on hfllcoptère pour gagner 
le Cervin et sa muraille de 
1200 mètres qu’il qcabda entre 
15 heures et20h 30. 

' L’alpiiMte Eric Escaflîer, qui ten- 
tait égaTemmt <f escalader successi- 
vement l’Hger, le Cervin et les 
Grandes Jorasses, mais qui entendait 
rallier les différentes montagnes à 
bord d’une voitxzrè çonnne pour ses 
qualités de vitesse et ‘de nervosité sur 
ks voies dn Paria-Dak ar, a été laissé 
.«sur place» par son adversaire des 
âmes. Samedi 14 mars, Ü attendait 

une amélioration de ta météti pour se 

lancer àFassaut du Cervin. \ 

Christophe Profit aura su maStri- 
ser de bout en bout tros les paramè- 
tres de sa course exceptionnelle. Tant 
d’abord, en se préparant physique- 
ment depuis k mois de novembre au 


Après trois mois de silence, 
M. Alain Devaqnet, ancien ministre 
de la recherche et de re ns ei g ne m ent 
supérieur, revient dans un entretien 
au Nouvel Observateur sur la genèse 
de son projet de réforme universi- 
taire et ks raisons de son départ du 


« J’ai démissionné pour deux rai- 
sons. explique enfin M. Alain Deva- 


quet : la déontologie universitaire et 
Ta crédibilité politique. » Le minis- 
tre a pris sa décision - sans amer- 
tume rd regrets » an lendemain des 
violentes manifestations du 
4 décembre et après avoir appris que 
k dossier du projet de loi sur les uni- 
versités était transféré à M. René 
Monory, dont ü préci se sobrement : 
• Je ne parlerai pas de M. Monory, 
il a trop parlé de moi-. » 


taire et les. raisons de son départ du 
gouvernement, le 6 déce mb re, au 
plus fort de la crise étudiante. 

gnnifeTMn» qu’a avait accepté, 
—m avoir participé & la décis i on, 
l’abrogation de la loi Savary • diffi- 
cilement amendable ». l’ancien 
mînînir e explique quH a refusé en 
revanche ce qu’exigeaient • les 
ultras — quelques députés de la 
majorité, rUNl et une fraction du 
syndicat autonome — c’est-à-dire 
U examen immédiat de la proposi- 
tion de lot Foyer» (signée par 
vingt-deux députés de la majorité) . 


• Au cours de la préparation du 
ojet de loi. ajoute-t-il. J’ai tenu 


: sur des points que je considé- 
rais comme essentiels, les diplômes 
nationaux par exemple, mais c’est 
vrai j’ai dû aussi, quelquefois, 
déplacer le curseur », sur les droits 
description notamment, pour les- 
quels oc avait finalement accepté le 
- principe d’une « fourchette ». 


pied dn dn Mont-Blanc, dont 
les âmes ks plus prêches loi sorvi- 


A propos de M. Yves Durand, 
conseiller du premia- ministre pour 
les questions universitaires et ancien 


FAMILLES 


effectua un véritable travail de to- 

rasskr pour dégager kneigCTtoquee 

quelques jours plus tôt sous "effet au 


manière <nm guide tirant ses clients, 
«s’encorda » aux média s. 

CLAUDE FRANCKLON. 


Aident de ma responsabilité, que 
comme -le porte-parole rigide des 
organisations ■ auxquelles U appar- 
tient. » 


A la Commission 
des droits de l’homme 
del’ONU 


• BOXE : championnat 
d'Europe. - L'haBen Vakrio Nati 
est devenu champion d'Europe de* 
poids plume en bottant le Français 
Marc Amand par arrêt de l'arbitre su- 
blessure b 1a deuxième reprise, ven- 
dre^ 13 mars à Fort Le titre emrt 
vacant après le renoncement du Bn* 
tannique Jim McDonnell, passé dans 
la catégorie de poids supérieure. 




Mgr Castrillon-Hoyos est élu président 
du Conseil épiscopal latino-américain 


La persévérance 
des «mères d’Alger: 

GENÈVE 

de notre correspondante 


• CYCLISME : Pastefkm. - 
Vainqueur au sommât du mont 
Faron, le nouvel ^ucydisma 

français, Jaen-fiençcxs Bernard, qui 
était devenu le favori de P»™”***' * 
suscité une véritable coalition et 
perdu le contact sous les coupa 
répétés de «es adversaire* 

13 mare, au 

étape Toulon-S^TropŒjrem po- 
tée par Laurent Rgnon. Tiramproet 
du fléchissenvBTtdeJMi^^^^* 
Bernard, qui a concrfdé 2 rrwL6 x 
L'irlandais Stephen ***** 
maillot blanc de leader. S™ compa- 
triote Seau Kelly conserve l'essentiel 

de soe chances. 


Asuocion (Paraguay) - Mgr 
Dario CastriDan-Hqyos, évêque de 
Forint en Colombie, s été éhi 1e 
12 mare président du Conseil épisco- 
pal d’Amérique latine (CELAM), 
organisme de Kaisan de toutes les 
conférences épiscopales latino- 
américaines. Il en était déjà le secré- 
taire général et succède à la préti- 
deace à un Argentin, Mgr 
Qoarracino. - 

Réunis à Ypacaraï, prô* d’Asuo- 
cion, les cardinaux et évêques 
d’Amérique latine ont également Su 
nmtmtt vice-prEsideDts dn CELAM 
Farriievêqne de Saint-Domingue, 


Mgr Lrmeæitodrignez, et celui de 
Brasilia, Mgr Freine Falcao. 

Organisme k pins influent de 
rEglisc catholique en Amérique 
latine, fc CELAM avait défini des 
orientations progressistes lors de ses 
grandes conférences de MedeÜin en 
Colombie (1968) et de Puebla an 
Mexique en présence du pape 
(1979) . L’arrivée à la présidence en 
1979 du futur cardinal colombien 
Lopez TxujiBo devait marqua un 

tournant pins conservateur. 


Le drame des mères dont tes 
enfants sont toujours ratera» 
per leur père ou la famille pater- 
nelle en Algérie (le Monde du 
6 mare) a été exposé en séance 
plénière devant la Commission 
des droite de l'homme de 
F ONU. La délégation f rançaâsa a 
tenu à souligner que ces 
femmes pouvaient être assurées 
qu's une conve nti on - bihténle 
est en cours de négodation':'Ja 


fiance et l'Algérie y consacrent 
leurs efforts f..JL Afbi de tenir 
spécialement compte, dans cho- 
que cas, de la dimension 
humaine, M est utile de disposer 
d’une structure simple et prag- 
matique pouvant facilement 
prendre en considération les 
réaBtàefamSales concrètes». 

Dans r attente dfim accord 
bilatéral su* une convention, les 
autorités algériennes compé- 
tentes * examineront avec séré- 
nité les cas soumis à leur atten- 
tion». La délégation algérienne 
a insisté sur le fat que d’Algé- 
rie b toujours souBgné te néces- 
sité t T organiser V exercice du 
droit de visite transfrontiérea 

avec garantie judiciaire de retour 
et réitère sa dteponUEté pour ce 
faire . y compris par voie 

d'échanges de lettres entre gou- 
vernements. Tout comme eSo 
n'a cessé de favoriser te règle- 
ment des problèmes au cas per 
cas et ce par voie de concSation 
parentale a. 

Ainsi, l’Algérie et k France 
ont tenu à affirmer publique- 
ment qu'elles étaient 
consciences de r ampleur de ces 
drames familiaux et se sont 
engagées, devant la commu- 
nauté ntamationale, è recher- 
cher des solutions conformes 
aux souhaits exprimés par ks 
mères. La persévérance de 
celles qu'on nomme « les mères 
d'Alger» commence è porter 
ses fruits. 

ISABELLE V1CHMAC. 


SCIENCES 

Découverte 


(Né le 4 jma 1929 à McdeUia 
(Colombie), Mgr GretriHao-Huyas est 
frtqae depuis 1971. nommé es 1976 
dans le diocèse de Perdre. 11 était k 


porto-pairie de Mgr Lapcz-Trajfflo lots 
de la coofëraoce de PsebftL Es octobre 


g patinage abitstique s. 

championnat 

cytuiétiauas NataBa Bestemianova et 
AÏÏtSBuWw ont^ «npratê^tTOH 
s£m? titre mondial & ***££* 
vendredi 13 mars & Ckanraro. 

_ oki ALPIN : Coupe du 
nmmüYrT yîcttâra de sa carrière, en 

Coïfdu mondeeta 

AutriehiansteurprBirearw^^^g 

VaS {Colortdo). Sle a 

S^à^occa^-oojW; 

^Bkabeth Orthr et r- émén- 
eajne Pam-Aim Ftotchar- 


galaxie cornue 


0 THWflS : Co*4» 

mène par deux viCWffB» a 
France ^ m pre- 

rfro contre_k Coroa du 


Lé galaxie Maxiôrian-348 serait 
lapins grande galaxie connue. Dans 
un article à paraître dans la revue 
américaine Science, quatre astro- 
nomes (trois Américains et un 
Chinois) indignent que cette galaxie 
u on diamètre treize fort pins grand 
que la Voie lactée, la galaxie à 
laquelle appartient le système 
salaire. 

, Markarian-348, éloignée de 
300 minions d’aimées4nmières, 
émet une énorme quantité d’énergie 
liée à Tfiotistatce autour d’elle d^m 
image d’hydrogène animé de xnouve- 
ments de marée. Çeux-d sont dns & 
Fexistencc dans son voisinage d'une 


1985, fl avait eu une prifiotique pubti- 
qne avec le théologien Hans KBng. qui 
avait dénoncé les pressions de Rome sa 
les évêques latino-américains à propos 
de la théologie de la libération. H passe 
pour un cceroiv a teor, mais s’était mon- 
tré favorable, en 1980, à l'ouverture 
d’un Halnpa entre k gouvernement 
oohnnbianeth gnérflla dn M 19.1 - 


• L'évêque de VersriÜM criti- 
que Te Instruction » da Borna sur 
la bioéthique. - Evêque de Ver- 
sailles, -Mgr Louis Simonneaux a 
déclaré, le 13 mers; à propos du 
document de la Congrégation pour la 
doctrine de la foi sure la dignité delà 
procréation», que Borne saurait 
peut-être pu autoriser /'fnsdrabation 
srtifkàsBe entre mari et femme pour 
aider la nature ». 


s^t imposé contre Jn Sun Yoo o-ï ^ m— 

» n e, "3 • . ■ . .. • - 


s Denses cas très précis, poursuit 
,Wgr.SlcnaigiMux, l'insémination arti- 
ficielle contredit-elle Tamour conju- 
gal ? Peut-on résoudra ce genre de 
problème par la seule logique btoB- 
que ? » 


5-7, 6-3. fr*3- 
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Communication 


Vive polémique entre les deux candidats à TF1 


La réponse de M. Lagardère 
à M. Booygoes 


Le ton est monté d’un cran entre 

les deux rivaux A la reprise de TF 1. 
le poupe Bouygues et le groupe 
Hachette. Après le recours gracieux 
déposé auprès de la Commission 
nationale de la communication et 
des libertés (CNCL) par 
M. Francis Bouygues (le Monde du 
14 mars), le président du groupe 
Hachette. M. Jean-Luc Lagardère, 
est sorti de sa légendaire réserve. II 
a en effet diffusé dans la soirée du 
13 mars une fougue déclaration 
signée de son nom et approuvée par 
son comité exécutif. En voici la 
teneur: 


• M. Etienne Trocmé, élu è la 
«Ata de la conférence des prési- 
dents d'université. — La confé- 
rence des présidents d'université 8 
procédé, k 13 mars, .au renouvelle- 
ment de ses inst an ce s et élu son 
nouveau bureau. M. Etienne Trocmé 
(président de l'université da 
Strasbourg-ll) remplace M. Hubert 
Coudame (Peris-Xl-Oreay) comme 
premia vice-président de la confé- 
rence dont le ministre de l’enseigne- 
ment supérieur est président de 
droit. Ont également été élus vice- 
présidents MM. Jean-Jacques Conté 
(Toulouss-IH) et Michel Imberty 
(Paris-X-NantorsL — 


«La déontologie élémentaire et 
les bonnes manières conduisent 
Hachette — pour ce qui concerne la 
privatisation de TF1 — à ne dialo- 
gua qu’avec Fautorité en charge de 
raffaire : la CNCL. Comme il est 
d’usage danq iIm cas semblables (et 
noos avons une grande expérience 
d’appels d’offres nationaux et inter- 
nationaux), Hachette fournit — en 
son temps » à cette commission 
toutes les informations et engage- 
ments nécessaires conformément 
aux règles d’une compétitif»] clore, 
juste et rigoureuse. Nous ne discu- 
tons aucune décision même ri cer- 
taines nous semblent contestables, 
comme l’obligation qui noos a été 
faite de retirer la BNP de notre 
groupe. (La CNCL sera prévenue 
dès lundi du remplaçant que noos 
avons sélectionné parmi là candi- 
dats.) » 

M. Lagardère précise encore : 
«Notre concurrent - Bouygues - 
n’a pas adopté la même discrétion. D 
s alimenté la place publique de 
réclamations et de mises en garde 
juridiques qu’il transmet à la 
CNCL. Sans doute est-ce son droit 
et peut-être soi habitude. Hélas ses 
lettres largement reprises per 1a 
presse, qui ne fait que sot métier, 
n’ont pour objet que d’essayer sour- 
noisement de Hîgcrfefiter Hachette 
en le faisant passa pour un groupe 
non professionnel qui en plus serait 
un tricheur! Il avoue toutefois 3 est 
vrai, se faire l’écho de rumeurs, mais 
n’empêche qu’il frôle la diffamation 


à notre encontre, fl jette la suspicion 
sur tout et sur tous — sauf sur Bouy- 
gues le champion pur et dur. 

» Ce n’est pas â lui que nous ren- 
dons des comptes. Nous continue- 
rons à nous conformer strictement 
aux seules instructions de la CNCL. 
Mais un débat public s’est bel et 
bien instauré, et 3 ternit l’image 
même de la privatisation de TF1. Je 
préférerais que le champion des tra- 
vaux publics s’efforce de devenir le 
champion de l’audiovisuel, phitôt 
que de se contenta d’Stre le .cham- 
pion de la procédure et de r intimi- 
dation.» 

Selon le président d’ Hachette : 

• Les querelles sur le tapis vert sont 
dérisoires.» «Ainsi, écrit-il, je lis 
aujourd’hui que « Bouygues 
demande la disqualification du 
groupe Hachette » (...), que 

• Bouygues menace de retirer sa 
candidature». Quelle incohérence ! 


«Hachette es* sofide 
comme te roc» 


«Que notre concurrent se ras- 
sure : solide comme un roc. 
Hachette ira au bout et ne s’éloi- 
gnera pas du chemin qne trace 
l'interprétation stricte de (a loi et de 
la jurisprudence. 

» Si notre concurrent se retirait, 
tout le monde comprendrait qu'il 
pré fère l'abandon à la défaite - ou 
alors qu’il espère l' annula tion du 
projet. Pourtant, cette dernière 
hypothèse ne peut être la sienne. 
D’abord, parce qu’il essaye visible- 
ment de nous élimina pour resta 
seal en lice. Ensuite, parce qu’3 sait 
qu’on n’abandonne pas la construc- 
tion d’un pont sous le prétexte 
qu’une seule société a répondu à 
l’appel d’offres. Surtout si cette 
société est compétente et qu’elle pré- 
sente toutes les garanties de bonne 
fin. 


• TF1 : Renvoi du référé sur 
les documents demandés par la 
comité d'entreprise. — L'audience 
de référé du tribunal de Péris qui 
devait opposa le 13 mars le comité 
d'entreprise de TF 1 à la société 
nationale a été renvoyée au 18 mars. 
Le comité d'entreprise de la chaîne 
demande que lui soient communi- 
qués les comptas consolidés de TF 1 
au 31 août 1986, le rapport d'audit 
ayant servi à évalua les actifs de la 
disks et, enfin, ie rapport établi par 
la Banque de l'union européenne qui 
fixait, avec celui de la BNP. ie prix da 
cession da l'entreprise. 


louveUe soi 


.Décidément, les magasines sont 
les bêtes noires de M. René Han, 
PDG de FR. 3. Surtout lorsqu’ils ont 
été conçus avant mars 1986! Après 
renvoi è la casse de «Taxi», la dis- 


parition (temporaire?) de -Déci- 
bels», le démantèlement d’«Urba», 


de la série frappé & son tour. 

Le magazine littéraire bimensuel 
« Boîte aux lettres», animé par 


Jérôme Garcia, qui est également 
rédacteur en cher littéraire à l’Evê- 


rédacteur en chei littéraire à / Evé- 
nement du jeudi, n’a que trais mais 
à vivre. M. Jean-Claude Coordy, 
conseiller auprès de la direction des 
programmes à FR 3, I*a annoncé à 
l'intéressé le lundi 9 mars. 

Quels sont les reproches faits à 
l’émission de Jérome Garcin ? 
Aucune raison n’est invoquée. On a 
fait comprendr e an présentateur de 
«Boite aux lettres» qu'il ne serait 
reçu m par le PDG, M- Han, m par 


• M. PhîEppo Charmet, nou- 
veau président du CESP. — Lé 
conseil d'a dmini str a tion du Centre 
d’études et supporta de publicité 
(CESP) a élu à sa présidence, la jeudi 
12 mare, M. PhSppe Charmet, direc- 
teur da PubG média services, en rem- 
placement de M. Claude Bonne nge, 
qui demeure administrateur. Prenant 
acte da la démission comme a*nhûs- 
trateur da M. Bernard Brochand, pré- 
sident du dreetoire d’Eurocom. le 
conseB a coopté M. Bernard Petit, 
PDG d'Ecom Urtrvas. U a enfin pro- 
cédé è k nomination de M°* Corinne 
Fabre, précédemment secrétaire 
généra k de la Haute Autorit é, au 
poste da directeur générai du CESP 
en remplacement de M. Jacques 
Antoine, dénâssionnarB. 

Une réflexion a, d'autre part, été 
menée sur la représentation future 
des téWvfeions au sein des instances 

du Centre,. M. François Giquel, 
jusqu'alors administrateur au titre de 
la Régie française de pub&dt^ ayant 
démissionné. 




» D trouve anormal et douteux 
que nombre de gens de bon sens affi- 
chent leur confiance dans Hachette 
et son groupe d’associés (._). Pour 
ce faire. Hachette a choisi de s’asso- 
cia è des éditeurs prestigieux, à des 
titres quotidiens et périodiques, 
nationaux et régionaux, parmi les 
plus importants de la .presse fran- 
çaise, à des sociétés de communica- 
tion internationales connues en 
Europe et dans les deux Amériques, 


donnant ainsi la triple garantie du 
professionnalisme, dn pluralisme et 
de l'ouverture sur le monde. » 

Enfin, M. Lagardère conclut : 
• Je n’ai - je l’assure - aucune cer- 
titude sur t’issue de la compétition, 
mais je reste confiant, fort de nos 
compétences, de notre expérience et 
du travaU énorme fourni. » 


« Boîte aux lettres » va se refermer 


• Un homme du cinéma è ta 
tête de Charmai Four. - L'acteur 
et metteur en scène de cinéma 
Richard Ahenborough a été nommé, 
jeuefi 12 mas. président de la chaîne 
indépendante de télévision britanni- 
que Charme! Four. Déjà président du 
British Film Instituts Bt de la Royal 
Academy of Dramatic Art, Richard 
Anenborough succédera è Edmoid 
Dell qui prendra sa retraita en juin. 


J 


le directeur des programmes, 
M. Yves Jaigu. Sans contesta aux 
responsables de la grille un droit de 
vie et de mort sur leurs émissions, 
Jérôme Garcin s’étonne da l’absence 
de dialogue ainsi que de toute moti- 
vation pour les décisions prises, alors 
que son contrat avait été renouvelé 
pour six mois, en décembre dernier, 
par le PDG d’aktis, M“ Janine 
Langlois-G landier. 

L’émission a vécu six ans dans des 
conditions matérielles difficiles : un 
budget de misère (90000 francs 
rémission) et une programmation 
des plus fantaisistes. En 1982, 
« Boite aux lettres » débute le 
dimanche ft 20 h 30; fin 1983. 3 
passe le jeudi à 23 heures; en 1984, 
0 revient an dimanche, mais à 
17 heures, puis, en 1985, un lundi 
sur deux à 22 h 30, pour atterrir, en 
1987, au créneau actuel : un s a m edi 
snr deux à 23 b 30, réduit & vingt-six 
minutes et placé en face de Poiac~ 

• Comment fidéliser un public 
dans ces conditions? se lamente 


Jérôme Garcin. Pourtant, j’ai une 
moyenne d’audience de 3,2 % [plus 
d’un million de téléspectateurs], 
avec des pointes : 22% pour Simone 
Signant par exemple. » 

• Maladresse... erreur psycholo- 
gique— » M. Franchet d’Espcrcy, 
adjoint de Ml J aigu, reconnaît que 
la manière d’informer M. Garcin 
laissait à désirer. •D’autant plus. 


ajoutc-t-fl, que nous avons l'inten- 
tions de lui parler de ta nouvelle 
grille de septembre. Ma porte lui 
est ouverte aussi longtemps qu’il le 
voudrai » 

ALAIN WOODROW. 
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Culture 


CINÉMA 

* Crimes du cœur», de Bruce Beresford 


Le club des frustrées 


THÉÂTRE 


Trois sœurs séparées 
depuis longtemps. 

Un fait divers 
les rassemble. 

C’est du théâtre. 

Tchékhov à la sauce Mississippi. 
Trois sœurs. Elles se retrouvent dans 
la vieille maj«wi familiale, cousins 
de chintz et véranda. La vie tes a - 
comme ou dît — séparées, un fait 
divers tes rassemble : Babe (Sissy 
Spacek) a tenté d'assassiner son 
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mari. Raté. Meg (Jesrica Lange) 
était partie faire carrière & Holly- 
wood. Raté. Lamy, l’aînée, était res- 
tée d«ns ce bourg poussiéreux & la 
touffeur banale, pour saigner leur 
grand-père, pour attendre Famour. 
Raté— 

Et tandte que m prépare le procès 
de la jeune meurtrière, tes McGrath, 
membres d’honneur du club des frus- 
trées, vont passer de bons moments. 
Douloureux ou espiègles. Ça dépend. 
Ou se chamaille, on s’étreint, ou 
mange, on pique des fous rires i 
contretemps, on évoque 1e drame fon- 
dateur, le suicide de la mère, 
lorsqu'elles étaient enfants. Maman 
s’est pendue. Et a, dans le même irré- 
pressible mouvement de corde, 
étranglé son chat 

Ce détail, plein de charme maca- 
bre, donne la note - fêlée - de cette 
comédie assez lourde, qui rendrait 
misogyne un quarteron de dons Juan. 


« Fleur de cactus », de Bar illet et Gré 


Arracher des dents n’est pas savoir mentir 


En effet toutes sympathiques, 
attendrissantes, plausibles qu elles 
soient, tes dames partent beaucoup. 
En fait elles parlent tout te temps. 
Ça n’est pas leur faute. Adapté par 
sou auteur, Beth Hentey, de sa pro- 
pre pièce, le scénario de Crimes du 
cœur ne trahit pas. D a tort Le fîlxn 
reste une pièce, rien qu’une pièce, 
génétiquement bavarde, mise en 
images soignées par l’Australien 
Bruce Beresford (Tender Merdes). 

Et te Sud ? D est absent sauf dans 
l’accent succulent et épais comme 


Reprise d’un grand succès 
où Von retrouve 
Sophie Desmarets, 
la Fleur de cactus, 
la dame qui a ses humeurs 
et plus de charme encore. 

Selon le Petit Robert te mot 
«cactus» peut vouloir dire, entre 
autres choses, •difficulté, compli- 
cation ». H précise que c’est un sens 
récent qui aurait pour origine une 
chanson à succès de 1967. 

L'un des «cactus», donc, de la 
critique dramatique est la définition 
du « théâtre de boulevard». Mais le 
Nouveau Larousse en cinq volumes, 
dont les trois premiers tomes parais- 
sent aujourd’hui à l’occasion du 
Salon du livre, et qui constitue un 
formidable bond en avant dans la 
pratique du français, tant il est 
vivant branché et éclairant nous 


« Coïncidences », 


donne enfin la bonne définition du 
théâtre de boulevard. ‘ 

Voici : - Terme général pour dési- 
gner le répertoire des salles situées 
autrefois sur le boulevard du Tem- 
ple, puis sur les grands boulevards 
de Paris, et dont le caractère 
d’abord populaire: et mélodramati- 
que, puis bourgeois et facile, 
s'oppose à Ut fols au répertoire des 
grandes scènes traditionnelles et 
aux recherches du théâtre d’avant- 
garde. > Et fl faut compléter cela en 
se repartant au mot «bourgeois», 
qui veut dire « simple mais de 
bonne qualité », non, ça c’est la 
« cuisine bo ur g e o ise ». Mais « comé- 
die bourgeoise: pièce souvent fertile 
en bons sentiments et dont l’action 
se passe dans un milieu bourgeois ». 

Fleur de cactus, de Barillet et 
Grédy, qui Et salle comble, à sa 
création, de 1964 à 1967, et qui est 
reprise à présent à la Comédie des 


Champs-Elysées, appartient sans 
conteste an théâtre de boulevard, 
selon c ette définition du Nouveau 
Larousse, qui a le mérite de n’Stre 
pas péjorative. 

Cette pièce nous fait assister aux 
mésa v e n tures d’un stomatologiste, 
qui, pour ne pas se laisser «enva- 
hir » par la jeune personne qu’il va 
voir le soir, lui raconte qu’il est 
marié et père de trois enfants, alors 
qu’il est célibataire. S’étant pris tes 
pieds dans ses inventions, il deman- 
dera à sa secrétaire, une gentille 
demoiselle plus très jeune surnom- 
mée «Fleur de cactus» (parce 
qu’elle a quand même ses humeurs) 
de jouer 1e rôle de sa prétendue 
épouse. Le public te plus endormi 

que stomato et dactylo finiront dans 
les bras l'on de l’autre. 


Cette comédie sans prétention 
n'est pas méchante, peut faire rire 
assez souvent, et faufile des expres- 


sions justes sur régoSsax de s met- 
tes f emmes quittées courre 
leur gré, tes enfants do divorce. 

T .a mine en scène est de Jacques 
Rosny, qui soutient 1e rythme, et 
qui, suffi 1 » , inter pièce le stxjnsatdo- 
mste avec pas mai d’espnt, de 
firyina» et de tact. Geneviève Brunet 
est drÔte en dame foHmgoe qui va 
presque chaque jour chez te dentiste 
comme eOe vacoez le coiffeur, chez 
le masseur, etc. 

Le don de la soirée, c’est ta pré- 
sence sur scène de Sophie Desma- 
rets, qui n’avait pas joué depuis un 
moment. C'est efle. fleur de cactus. 
EOe est d'un art sûr, élégant, cite a 
beaucoup de cordes a son arc, elle a 
des inventions de jeu, soudain», qui 
sent d'un grand charme, et & coté de 
ça H y a en cite nM mystérieuse fra- 
gilité, très touchante. 

MICHEL COURNOT. 

ic Qtm**>* des Champs-Elysées. 
20 h 30. 


«Les Liaisons dangereuses » à Londres 


Jeux d’acteurs et d’auteurs La morale n’est pas sauve 


une soupe aux haricots rouges de 
Sam Shepaxd (Fex-omant de Meg), 
évidemment très & Taise dans cet uni- 
veis proche du sien. 

Restent les trois héroïnes. Trot 
actrices épatantes, évidemment. 
Avec des nuances, cependant. Diane 
Keaton dans le rôle de la solitaire à 
l’ovaire contrarié est à peu près 
insupportable. Dans un registre telte- 
ment plus secret, un peu tapée, à 
peine. beUe, désirable, subtile, 
s'impose Jessica Lange. Et dans la 
folie innocente, 1e délire ingénu, 
triomphe enfin SissySpacek. 

Ah ! qu'elle est diète, dé ch ir ant e et 
singulière lorsqu’elle propose une 
citronnade à l'homme agonisant 
qu'elle vient d’abattre. 

D'une présence aiguë dans sa 
trompeuse transparence, Sissy Spa- 
cek, à elle seule, justifie que I on 
donne à ces Crimes du coeur une 
indulgente absolution. 

DANIÈLE HEYMANN. 


Une mise en pièces 
du répertoire. 

Les acteurs recollent 
les morceaux. 

‘Jean-Claude Penchenat 
et Liliane Delvai orchestrent 
La joyeuse pagaille 
qui en résulte. 

Paré, fardé, minaudant, chaque 
acteur fait «son» entrée eu diva, 
puis se plante face aux spectateurs, 
1e tout sur une musique bastringue 
et dithyrambique : on se croirait à 
une remise des césars. S’ensuit un 
léger tumulte— Puis, dans la salle, 
une famille en vacances échange des 
propos tout â fait passionnants sur 
ses troubles intestinaux... Plus loin, 
un couple ébauche un curieux dialo- 
gue un tantinet précieux... Les 
autres acteurs, enfin, s’ennuient, se 
querellent, ou s’essaient aux langues 
étrangères— L’un d’entre eux, pour 
finir, sorte de Monsieur Loyal de 
show télévisé, a une bonne idée : ri 
an jouait au jeu du personnage, par 
exemple. Chacun d’approuver, de 
prendre place sur te plateau, un 
grand échiquier vide. La partie peut 
commencer. 

EDe consiste notamment à décou- 
per en tranches des pièces de Sha- 
kespeare, Goldoni, Marivaux, 
Tchékhov, Henri Moimier et Jean- 
Claude Grumberg. La mise en route 
est un peu longue, mais, ensuite, 
cela ne manque ni de sel ni de 


charme. Les thèmes (Famour, la 
médisance, les querelles, les 
départs—) et tes morceaux choisis 
sont plus on moins p rofon ds . On rit 
de bon cœur aux accumulations de 
petites phrases banales, sorties de 
leur contexte : « Passez-moi cette 
ombrelle » (Goldoni) ; « Asseyez- 
vous un moment. J’ai à vous parler» 
(Tchékhov) ; « On sent les harengs, 
pas les personnages » (Grumberg). 
A ces cadavres «yii», drôles mais 
faciles, succèdent de vrais moment s 
de jeu : se détachant alors du 
groupe, un, deux comédiens inter- 
prètent le plus sérieusement du 
monde Marivaux ou Goldoni, quitte 
ensuite à ppssef la balte à son voisin, 
et ainsi de suite. 

An fond de l’échiquier, devant un 
grand écran viré au bleu, les comé- 
diens se sont alors regroupés, un 
tueur blafarde tes sculpte en un 
chœur inquiétant : 0s regardent trois 
d’entre eux se déchirer. Puis 1e sou- 
rire revient, la fBte peut commuer. 

L’ensemble du spectacle pas» 
ainsi du chaud au froid, de l’indivi- 
duel au collectif, du gros plan au 
fondu enchaîné. Les personnes y Qxp- 
tent avec les personnages de 
manière assez trouble, ce qui nous 
vaut Ton des plus longs brisera de 
toute Thistoire du théâtre. 

ODREOUIROT. 

★ Le 15 mais, 1 15 heures, et du 24 
an 29 mars, à la Piscine, Centre drama- 
tique national de la banlieue sud. 

aUtanay-Mafetay. 


Depuis des mois 
on se bat à Londres 
ur aller voir 


chef-dosuvre 
de Choderlos de Laclos 
par la Royal Shakespeare 
Company 
aux Ambassadeurs. 

A Londres, Christofer Hampton a 
adapté 1e chef-d’œuvre de Choderlos 
de Laclos avec intelligence, en modi- 
fiant «ndarMgmemenl la fin :_ïl a 
donné à cette peinture an vitriol 
d’une société aristocratique au boni 
de rendre Pâme toute la violence que 
lui aurait sûrement souhaitée Laclos 
3*3 n’avait malgré tout été contraint 
à ménager la censure, la» même in 
extre mi s, Za morale n’est pas sauve, 
la banne société reste aveugle sur tes 
manipulateurs de la tragédie. Nulle- 
ment frappée de la petite vérole, 
M" de Merteèfl reprend sa part» 
de whist avec M”“de Rose monde et 
de Volanges. Au-delà de l'horreur 
consommée, subsiste atrocement 
râégànce des gestes. 

La mise en scène de Howard 
Davtes met en clair que le triomphe 
des méchants est en fait possible par 
le comique effondrement des valeurs 
nobles traditionnelles (loyauté, 
vertu, etc.) . On rit beaucoup à cette 
comédie des dupes du formalisme, 
et Fan se demande ri derrière ces 
Liaisons oc pèse pas pins la tradition 
de Molière «rue celle, trop attendue, 
de Racine. Une antre idée perapt- 
ca ce est de laisser entendre que les 


Liaisons sont déjà une œuvre roman- 
tique : après Mat, si Valmont meurt, 
c’est pour s’être attardé, sans néoes- 
«ît£ (u- imi- à Fumour de la orési- 


dente Tourvel : le séducteur est 

aussi pris au piège de la passion. 

Le brûlant duo de Lindsay Dun- 
ant et d’Alain Rickman encadre 
hannomeusement la coufuriou des 
«tnriirewre et des mots. On frissonne 
et on rit, presque sans transition. Le 
décor de Bob Crowley enferme entre 
de hasts paravents à jalousies 1e 
négligé charmant d’un chfltean de 
enmpag n* avec trictrac, chiffonnier, 
canapés aux percales froissées, dans 
la «impie lumière des bougies. Tout 
est crémeux, velouté, innocent. La 
même a ppar ente habille 

tous tes actenra de lin bis, y compris 
MerteuS, Monde exquise, dont par 
instants les regards se chargent 
d’éclairs noirs; le costume de 
M“ de Tourvel évoque un peu la 
bo ur geo ise du dix-neuvième siècle 


qu’eue annonce. Des nuances très 
fines du texte passent par la moi- 
fesse d’un fichu, l’empesé d’une col- 
lerette. Fart de tourner un ruban. 

Mais, d e rriè r e l'élégance des 
manières, Valmont (Alain Rick- 
man) est an monstre de sensualité 
faussement retenue, une sorte de 
reptile obscène. De la tendre gourde 
Cecfie (Beaty Edney) an pervers et 
stylé Azotan (Hug& Simon), tes 
acteurs de la Royal Shakespeare 
Company sont tes personnages de 
Laclos avec une précision, une 
rigueur exemplaires. 

BERNARD RAFF ALU. 


Bird », de Michèle Soavi 


La loi du suspense 


Un théâtre cerné 
par une pluie aveuglante. 

A l’intérieur: 
un tueur, et des acteurs. 

De la pointe de son takm aiguille, 
une prostituée écrase nerveusement 
une cigarette sur te trottoir. Une 
maïti «wisît son cou, elle hurle, mais 
ce n’est pas un nouvel avatar de 
Jack FEventrenr, c’est une comédie 
it» le que répète une troupe fau- 
chée d»n« un théâtre isolé, loin de 
Broadway.'* Le producteur compte 
ses sous et lorgne les danseuses. 
Le metteur en scène se prend pour 


L’hértdbc s’est Fait mal à la Che- 
ville. En cachette, elle s’en va avec 
Fhabületue se faire soigner dans une 
rginîqne, oû les infirmières nourris- 
sent des passons exotiques, où est 
enfermé un fou dangereux. 

Quand elles reviennent au théâ- 
tre, H pleut. Une pluie torrentielle, 
aveuglante. La comédienne se préci- 
pite à l’intérieur du théâtre, mais 
l’habilleuse se fait étrangler— Com- 
ment la troupe reste prisonnière du 
théâtre dont la clef est introuvable, 
comment un par un, tous, à l’excep- 
tion de l’héroïne, sont sauvagement 
assassinés par 1e vrai fou, dissimulé 
sous 1e masque du hiboiL. Pour 1e 
savoir, O faut aller voir Bloody Bird 
prix de la section peur au Festival 
(FAvoriaz. H n’y a d’ailleurs rien 
d’inattendu dans ce premier film de 
Michèle Soavi, jeune Italien blond à 
la voix feutrée, habituellement assis- 
tant de Dario Argente. « C’est un 
problème. dït-iL de trouver des périr- 
péties originales. Il y a des méca- 
nismes obligés pour provoquer les 
émotions fortes, le suspense, sans 
abuser des effets spéciaux qui las- 
sent vite et sans aller jusqu'au 


Grand Guignol D'autre part, il faut 
que les personnages existent, sinon 
les spectateurs ne peuvent pas 
s'identifier, et ils n’ont pas peur. » 


L’orgasme 
de la mort 

Les personnages existent : stéréo- 
types aussi familiers que tes carac- 
tères de commcdia dell’arte. Leurs 
rapports sont suffisamment agressifs 
et complices pour tes rendre tout à 
fait crédibles. Et ce ne sont pas tes 
meurtres qui provoquent là peur 
*rmis — principe même du suspense 

- l’attente de meurtres que Tco sait 
devoir arriver dans ce théâtre sans 
clef, insonorisé — endroit aussi 
magique que 1e château de Dracula, 

- isolé du inonde par l'i m p én étrable 
rideau de pluie irréelle contre 
laquelle Q n'y a de protection que 1e 
théâtre-tombeau. L'eau, pour 
Michèle Soavi, est te symbole d’une 
suffocation qui précède Forgasme de 
la mort. 

Sous son masque emplumé, te fou 
tue en silence, sa force est sans 
limites. U poursuit ses victimes dans 
les couloirs, les cintres, 0 les traque 
dans tes loges, dans les greniers aux 
accessoires, 0 compose de hideuses 
natures mortes. Sans aucun doute, 
Michèle Soavi est impres si o nn é par 
le monstre A la tronçonneuse de 
Tobe Happer, avec quelque chose de 
plus velouté. Naturellement, bien 
qu’il ne pense pas se spécialiser dans 
l’épouvante, 0 connaît ses classiques 
de Fécran comme en littérature. 

• J'aime le fantastique, je l’ai tou- 
jours aimé, au point que ma mère, 
quand j’étais enfant, m'a conduit 
chez un psychanalyste: » Et alors? 

* Rien. Il m'a trouvé normal » 

COLETTE GODARD. 


Le retour de Julien Clerc 

Un album avant le Rex 


Après deux ans de silence, 
voici Julien Clerc 
nouveau cru, avec un album 
d’une rigueur exemplaire, 
première étape 
d’une aventure 
qui le mènera 
en janvier prochain au Rex. 

Julien Clerc a gardé, h quaran- 
taine aujourd’hui atteinte, son 
authenticité et sa verve mélodique, 
son goût du défi et du panache, son 
beso i n insatiable d'émerveillement. 
En prenant en compte l’évolution 
musicale envir on nante, en opérant, 
Q n’y a pas si longtemps, sa propre 
alchimie avec les différentes musi- 
ques qui Font accompagné depuis 
ses débuts 0 y a dix-huit ans, des 
ballades créoles au rock, Julien 
Clerc u’a pas modifié sa aaniMfté, 
0 Fa élargie simplement. 

Après deux ans de silence, Julien 
Ocre publie un nouvel album extrê- 
mement rigoureux qui porte te titre 
d’une chanson écrite en collabora- 
tion avec David McNeÜ : • Les 


aventures à l’eau f« Dis qu’c’ est pas 
certain f que l’amour s’éteint / 
comme l'or des musées / le bleu des 
vieux blue-jeans usés •). Cet 
album, superbe d’un bout à l’autre, 
est te résultat d'une longue compli- 
cité avec Michaël Hewlett, l’ancien 
bassiste du groupe Gong, d’une col- 
laboration de six mass avec une 
solide équipe kmdamenne de musi- 
ciens et de techniciens, et d’un tra- 
vail de minutie avec Fordmateur 
Fairilght : • Pas une note qui n’ait 
été fortement désirée ne se trouve 
sur ce disque », dit Julien Clerc. 
Coût de l’album : 1,8 mSlkm de 
francs. Devis exorbitant qui a été 
étudié à la loupe par tes prafesskn- 


débuts, et approuvé en fonction des 
dernières ventes de celui-ci : phis de 
six cent «nîîfe exemplaires. 

Four la première fois, Julien 
Clerc cosigne la musique avec 
d’autres compos ite urs : le Mauricien 
Jean Roussel et un jeune Anglais de 
vingt-deux ans, Matt Clifford. 

Four les mots, te chanteur a fait 
appel, une fois de plus, à la conni- 


( Style Ming ), enjoué et volup- 
tueux; Luc Ptemondan, sensible aux 
palpitations plus concrètes de la vie 
( Avoir quinze ans. L’enfant au 
walkman. Les robots qui dansent ), 
et Françoise Hardy et sa couleur 
blue (Mon ange. Pour qui tu 
t’prends). 

Julien Clerc a réalisé une version 
anglaise de ce nouvel album. Avec 
d’autres textes conçus par un paro- 
lier londonien, puisque Fadaptafic® 
d’une chanson française est 
aujourd'hui pratiquement exclue en 
Grande-Bretagne et aux Etats-Unis : 
question de rapports de forces et de 
per cep ti on de droits d’auteur. •Les 
Britanniques ne savent pas ce qui se 
fait en France, un pays qui. pour 
eux, est resté la patrie de la chanson 
romantique, du • love-eom ». Je 
crois qu’il est possible de les faire 
changer de regard, lieds Ü faut 
pour cela que les artistes français 
ne restent pas erfermés dans leurs 
certitudes. » 

CLAUDE FLEOtiTER. 

★ Dût. Virgin. 
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Les musiciens 
d’Anatolie 
au Théâtre 
de la Ville 

Les hommes sont habillés de noir 
et blanc, tes femmes soutes robe de 
couleur. An premier rang, assis en 
Hgne, les joueurs de cordes. Le 
tacmantch é , tenu verticalement, la 
pique sur le genou, et le saz, l’instru- 
ment par excellence de TAnatolte. 
Dans cette grande fiunOle des luths 
à long manche, «inigim g mj nom 
correspondant à sa taille ; du plus 
petit au plus grand, fit s’appellent 
djoura, bagja m a, meydan ou divan 
saz. Derrière et autour d’eux, les 
chanteuses et tes chanteurs jouent 
Fun après l’autre tes solistes, avant 
de reprendre leur place dan» le 
chœur. 

Tous ces musiciens sont profes- 
skmnds. Grâce à raide de l’Etat, qui 
ne veut pas laisser disparaître tes 
musiques de tradition populaire. Os 
travaillent aujourd’hui au conserva- 
toire dTstanbuL Ensemble, Os for- 
ment un groupe, dirigé par .Adnan 
Ataman, et interprètent tes musi- 
ques originaires de tous les coins du 
pays, de r Asie centrale aux Balkans, 
de la mer Noire à la Méditerranée. 
Des airs de danses et des poèmes 


comptantes d’amour et même 
des jeux de langage, véritable curio- 
sité de la légion. Les sons venus des 
montagnes succèdent à ceux des 
ca m pa gnes, tes flûtes des bergers 
ré po nden t aux chansons" de marins : 
largement profane, cette tradition 
n'oubUe jais sa composante rail- 




de la confrérie sauf» des AtevL Ni 
sa co mp o s a n te fé min ine. 

Un programme parfaitement iafi- 
qué pour guérir la morosité, 

ÆAN-LOU1S MWGAJ.ON. 

t «î 2?^ * k ^ « et 15 mais. 
18 h 30. 
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L’ECOLE MS BOUFFONS, Gémkr 
(47-27-81-15), 20 h 30. 

US-MOI BLASE, Madeleine (4206 
67-09), 20h36 maaaae 


GDKHEI-MOmPAWLeSE (4»7- 
M91), mn. 19 fa : le GtaJchet; 20 h 30 : 
Naître on ne pas nslftra. 

BUCHETTE (43463849), nu 
19 h 30 : h Cantatrice dtum ; 20 h 30 : 
k Leçon ; 21 fa 30 : Sport» et « fi r crt k go - 


.21 h. 


tes salles subventionnée s 

OPÉRA (47-42-57-50), mn. à 14 fa 30 + 
20 h 30, i&n. à ]5h:CeadriIlan. 

SAIXE FAVAKT (424606-11), <S m. 1 
15 h :ka Puritain. 

COMÉDIE-FRANÇAISE (40-15410-15), 
<Ba 1 20 b 30 : Tnrewwt ; Orn. k 24 li 3a 
«l, «m. * 20 fa 30 ; Myeacto. 
CHAHXOT (47-2741-15). ft-i ton: 
14130k ont- i 15 fa, di&L, fa 20 fa 4- 
M fa 30 : les Voyages de M. Cottk, de 
Demel Songer; Gnad lUUn; sam, 
20b.dfan.il 15 fa: le Mariai de figent; 
Théâtre Céakr: «Bm. fa 15 fa, em, fa 

20 h 30 : TEcote dsa bouffon. 

©DÉON, m et «fin». à 15 fa et 20 fa 30 : 
Ettber, de Jean Racine; asm. et «Eut. fa 

15 h e t 20 fa 30. 

PEUT ODËON (43-25-70-32) : aam, 
dBU 18 h 30 : Buào ChtaiDb de CfatiBiiK 
AlbaneL 

HP (43-64-80-80), nm. 20 h 30, je*. fa 
19 fa, dm. i 13 h : ke Trais Sœurs; 
CUm: non. fa 14 fa 30, dfan. fa 20 fa; 
Vingt, J o e » tans guerre, «TA. Gnermna 
(va) ; Mob and Iran Lapcbine. (TA 
Gaonan (ta). 

BEAUBOURG (42-77-12-33) Dfont*/ 
Rencentns:dfan.àl5h,Catt>tiEnin,5» 
étage: 1* b + 17 -fa, Camfonr fxsaco- 
rim ; Catt Ht tlra far: 18 fa, «m, die, 
Cantfoar fran cop hon e ; Clsl— Vidfee ; 
de mercred i fa aunche: CMnt ém 
réd; se reporter à la nibrânw Gméms>. 
tfafane; vWWnedia: 13 fa. Le 
bébé eat me personne, de B. Martine; fa 

16 h, Vakntine, de J. BrBndnrdbr ; fa 

19 fa. De la sainteté de J.-M. Bennes; 
VMéo/Mnt|iiie 13 fa, D* Prqadmtt. 
de CM. Ven Weber; fa 18 fa. Gtadk, 
«PA. Adam; fa 19 fa. Aide de Venfi; 
Odes de Mnaéa sam, fa lShsSoero- 
nns d es anciens besairaa (histoire de h 
gare d'Orsay) ; Naissance «Ton m usé e. 
de P. Sun ; dsL fa 15 h. Un matée eat 
an de N. SeM»; LVrt «fexpo- 
■er 2 : «reel musée pour te vtagtièmc tiè- 
de 7 «TAfadn Fktacner ; aam. fa 20 fa 30, 
«fini 16 h : Ctsnçntgnm Pregocai (Anne 
héros, C3»r€*rapo»o «TA. PreQoaÿ). 

THÉÂTRE MUSICAL DB PARS (42- 
éHMQ. Concerte: Ttrhak Périma 
(violon). Sam Saadae (ptno) : fa 

20 h 30, le 12 : le Nouvel O reaca tr c phfl- 
harmoniqoe de Rafio-Ffanco, lutin 
V mnm (d ire ction) » David WîtamJol»- 
aon .(t&nr) ; ff nl en n Mua it : 15 fa : Dm 

CKovanoL . . 

THÉÂTRE DE LA VILLE (4274-2277) 
mat. 20 h 45, dfan. fa 14 fa 30 : Ce sofar «a 
improvise; dfan. fa 20 fa 30, en, fa 
18 fa 30, Adnam Amant (AastoBe) ; 
Tfaitee *> k Ve mTfc.de PBB ca B sr 
«Kk; 20fa 4&dfaa 114 fa 30: Ckaqaioec 
Lonkî tout snr unfaatean/D. Chelem. ■ 
CARRÉ S1LVXA MONPOBT (45-31- 
2634) sam, 20 fa 30, fia. & 16 fa : B6- 
tamicas, de Racine. 

tes autres salles 

AMANDIERS DE PARIS (4366-12-17), 
sam. 20 fa 30 : Transport dea femmes. 
ANTOINE (424)8-77-71), sam. 15 h 30 et 

21 h. «fit». 15 fa 30 : Harold et Mande. 
ARCANB (43-38-19-70). aam. 20 fa 30: 

Contes de Manpaaam. 

ARLEQUIN (45-89-43-22), mat. 20 b 30: 
Th. de Chambre. 

AKTS-HÊBERTOT (4367-23-23). aam. 

17 fa et 21 h. àho. 15 fa : Adotable Jnfia. 
ASTEXLE-THÉA3SE (42-38-35-53), 

m 20 b 30, «fim. 16 h : Mon kmfcne. 
ATALANTE (4606-1 190), maL 20 fa 30, 
«On. 17 fa : Router» «Peecroc*. 

BOUFFES PARISIENS (<3964624). 
mm. 18 fa 30 et 22 230, dfan. 15 h 30: lo 
Toonnqnet 

CARTOUCHERIE, AtaBsr da dm* 
(43-28-97-04), sam. 20 b 45: dfa n. 16 h: 
la PfMane ianomée. Asnnm tA*-7s- 
jWhTSï n 30 : te Pwckde 
d'Arc, mm «te Mao Itd-tnav. 
bêla (480839-74) , sam. 20 fa. «fia». 
15 h 30 : CaEgnhu 

CARREFOUR SUE la WWÉ8DJŒ 
(43-724)0-15), aam. 21 fatNEDenatevie; 
dm, 15 fa : Docts. 

OTt. INTERNATIONALE (4888 

3869). Cran* Jbéêtn, am. 20 h » : 

Yasmma ; La Ramam» »»■ 20 6 30 • 

OOM&REiZXS CHAMPS-laAafi» 
(47-20-08*24), sw». 20 fa 30, «Hm. 
17 h 30:Ftear docactBS. 

«Jsstasîs-iasffla 

■rôsWarJWS 

don. 15b ; N“ boamnages Mîss Emfly- 

*SSS».îlJfî£WfaS 

d’Axmâne- _ bb LA 

mm. 21 fa: 


LA BRUYÈRE (48-74-7899). i 
«But. 15 fa : la Pomme sauvage. 

LIERRE THEATRE (46855563), sam. 

20 h 3Q,dxm. 16 fa: Electre. 
LUCERNAIRE (4544-57-34). sam. 

I î 19 fa 30 : Baodtdaire; 21 h 15 : Ktn 
par Km. - H : 20 fa : ThWae Doqney- 
naxj 21 h 45 : On répété Bagateilr. 
MADELEINE (424)567429). am, dfan. 

20fa30:DkmatBfadm. 

MARAIS (42-7803-53), sam. 20 fa 30 :k 
Comédie sans titre. 

MARIE-STUART (450817-80). aam. 
18 h 30 : Patrick Braaci; 20 fa 15 : Inter- 
view de faffaa Marte Sdunfat par aee tan- 
tfimes;22fa : Monts de Marna. 
MARIGNY (42-560441), mm. 20 fa. «fim. 
14 h 30 : Emu ; Péri» saBe mm. 18 fa et 

21 h, «fim. 15 h :la Galipette. 
MATHURINS (4265*904»), sam. 

20 fa 30. «flou 15 h 30 : ndBot. 
MÉNAGERIE DE VERRE (43-38 

33*44), sam. 21 fa : Allée. faop t 
MICHEL (4265-3502). sam. 18 b 45 et 

21 h 40, «fim. 15 h 30 : Pyjama pou six. 
MKH0D8ERB (4742-95-22), «Em. 15 fa, 

mm. 18 h 30 et 21 fa : Double mixte. 
MOGADOR (42-85-2860), maa. 20 b 30, 
«Em. 14fa30:QrbareC. 
MONTPARNASSE (43-22-77-74), 
Ccoie nfc mm. 17 fa et 21 h, «fim. 
25 fa 30 : Ce mord bo nbear. Petit* sale, 
sam. 21 fa, «fin». 16 fa: Coo f freoee an 



NOUVEAUTÉS (47-70-5876). sam 

18 h 30 et 21 fa 30, «Em 15 h 30 : Mais 
qmeatqûî 

NOUVEAU TH. MOUBFEXARD (43- 
31-11-93), sam. 20 b 45, «Em. 15 h 30: 
ks Yen if Agathe. 

OUVRE (487442-52), sam. 20 h, «Em 
15 h : LéopoU k bienHdmé. 

PALAIS DES GLACIS (46074963), 
sam. 21 ht «fin ». 15 fa : & JÙy. Petite 
—a», aam. 20 fa 30 : Laisse tomber k 
aerge. 

PALAIS-ROYAL (48985961), aam 
20 h 45 : P Amasegne^ 

PLAINE (42-50-1565), sam. 20 fa 30, 
ifim- 17 h : ImagM de MmaoHiri en hner. 
POCHE (454892-97), mm 21 fa, «Em. 
17 h 15 : Amédée on .comment t’es 
daammer ; «am. 18 h 30, «fim 17 fa 15 : 
Dennârcs lettres d'une mire jrdve 1 son 

PROCRfiABT (485244-94). aam 
20fa30,«Um. 15 b 30 :1e Serpent noir. 
RENAKSANCX (42-081850). mm 
15 fa 30 et 21 fa, fim 15h30:Yapas 
(pi’Agatfaa. 

ROSEAU-THÉATKE (42-71-3060), 
sam. 19fa,ksjaaniifin:AnnanfiBa. 
SAINT-CXORGES (48786347), sam 

19 fa et 21 fa 30L «fin. 15 fa : les Sens de 


SORBONNE-AMPHITHEATRE 
RICHELIEU (4241-80-36), mm 21 b: 
Rapport à m e académie. 
studio des Champs-Elysées (47- 
23-35-10). mm 21 fa, fim 15 fa 30 : 
Voyage an boni de ta. irait. 

TAI m D'ESSAI (42-7810-79). sam 
20 h 30, dfan. 15 b : AstigooB ; sam. 22 h, 
«fim. 17 h: rËcnme dm joa»; am. 
20 h 30, fim. 17 h : Huis doc. 

TH. D’EDGAR (4822-11-02). mm. 
20 h 15 : fan Babm cadres; aam. 22 h 30: 
Noos on fin» oh on ans «Et «le firim. 

TH. DE L’HEURE (45414654), sam. 

- 20h30: Visites 11*3011110*68*0. 

TH. 14 SEBREAU (454549*77), 
sam 20 h 45, dfan. 17 fa : Vera Baxter: 
THEATRE » (482647-77), mm. 

20 h 30, «fim. Ifi h : k Seconde Surprise 
de réunir. 

TH. DU HteM (45665563). sam. 

20 ta 30, «fim. l6ta:Ekctre. 

THÉÂTRE DE PARIS (4859-39-39), 
sam. 20 h 30, dfan. 14fa30etl8fa30:tes 
Brames «te Manchester. 

TEL PAMS-VHLETTE (42020268), 
am 21 h. «Em. 16 h 30 : Coenremiians 
epikanentaiomwA 
TH. DU ROND-POINT (485660-70), 
Grands aaBa, tel4l20fa30.tel5k 
15 fa : Mon Faust ; Petite «de, sam. 
20 fa 30 : La saBe d’attente. 

THÉÂTRE DU TEMPS (4855*1068). 

aam 20 h 30 : Antigone. 

TOURTOUR (48876848). sam. 

20 fa 30 : Babihomn ; sam 18 h 45 : k 
PGteAE.GnfltericL. 

TRISTAN-BERNARD (48220840), 
mm. 20 h 30 : P Anniversaire. 
VARIÉTÉS (48330992), aam 17 h 15et 

21 fa. «tîiii. 15 h 30 : C’est encore mieux 

rapstenréS. 


f«m j «fim 


La danse 

(Vête M» TfaMtete a dhant th u éa .) 

BASTILLE (48574814), 

21 fa: DeroBe (dern-). 

CAFÉ DE LA DAfaSE (43670835), 
mm 20 h 30, dfan. 17 fa : rAscète et k 
Vierge Marte; sam 22 I» : te Sacro «k 
printemps «PBcc faym o se . 

PALAZ5 DES CONGRÈS (426620-75), 
aanx, fim. 15 b : Ballet MonacSn. 


Cfaampa-Elyiées, 8- (47-20-7623) ; Par- 
Rassies*. 14* (4820-3820). 

BW5 BAISERS DE ETVERPOOL 
(Ang^ ta) : Lmcmbonrg. 6 (4638 

BRAZ1L (BriL, ta) : Epée de Best, 5* 
(4837-5747) ; Samt-Umbert, 18 (48 
329168). 

CHAMBRE AVEC VUE (BriL, ta) : 16 
jnfflel Odéoa, 6 (482859-83) ; CW 
Pttotm 5* (48281990) : Ambassade; » 
(4859-1908) ; Montpemoa. 14* (4827- 
5837). 

CLUB DE RENCONTRES (Pr.) : Forum 
Odent Express, 1- (48334825) : OnB- 
Sée.» (4859-2946) ; George V, 8* (48 
624146); Saint-Lazare PasquJnr, 8* 
(4887-3843); Français. 9* (47-70- 
3888); FUrette. 1> (4831-5666); 
Mcntperncs, 14* (4827-5837); Gau- 
mont Convention. 18 (48284827); 
PxtbéCScfay, 18 (48284601). 

CHRONIQUE DES ÉVÉNEMENTS 
AMOUREUX (M, ta): Gaumont 
Haltes, 1- (489749-70); Ganmont 
Opéra, 8 (474260O3) ; Cteny Palace, 
8 (48281900) ; 14-Jnükt Od&to, 6 
(48285963) ; Ganmont Chamne* 
Elysée*, 8 (43690467) ; lAJniUet 
Bastille. Il* (48570061); Gaumont 
Parnasse, 16 (48383040). 

CROCODILE DUNDEE (AnsL, ta) : 
Forum Horizon, 1* (45085767) ; Han- 
teftmüte. 6 (46387838) ; Marigmm. » 
(4369026»; Mayfair. 16 (4568 
2706) ; t.F. : Impérial, 8 (4748 
7852) ; Rot, 8 (48366303) : Nation. 
18 (43430467) ; Fauvette, 18 (4831- 
60-74) ; Mistral, 14* (48385243) ; 
Montparoasee-Pethé, 14» (4820-1206) ; 
UQC Convention. J 5* (48740340); 
Marnes , 18 (47480606); Secrttan, 
18 (420679-79). 

DANS LES MONTAGNES SAUVAGES 
(CfafaL, va) : 14-JtdÜet Parnasse, te (48 
266800). 

LE DÉCLIN DE L’EMPIRE AMÉRI- 
CAIN (Qdl) : QuéBambcaug, 8 (48 
716236) ; UGC Odéon, 6 (4828 
1630) ; Rotonde, 6 (48740404) ; 
Pagode. 7e (47-081 2-1 S) ; UGC 
Champe-Blyséos, 8 (4862-2040); 


UGC Boulevard, 9* (4874-9840) ; 
UGC Gare de Lyon, 12e (434801-59) ; 
UGC GobeEm. 18 (42362344) ; Gaa- 
mott Aléris. 14e (482764-50) ; PLM 
SaimJacqora. 14* (48906842) ; Osa- , 
mont Cbnwotion, 15e (48-284227) ; 
14-Jnütet Bcaugrcodlc, 15* (4878 
79-79). 

DOWN BY LAW (A^ va) : Gagn a n t 
Hxllca, 1- (429749-70) ; Saint-André- 

dte-Arts. 6> (482660-25) ; Efysées Lin- 
cota.fr (4859-3614). 

DOUBLE MESSIEURS (Fr.) : Denfert, 
14- (48214101), fa. sp. 
EMMANUELLE V (Fr.) ( M ) : 

George V. fr (48624146) ; Arcades, 8 
(423854-58). 

FAUBOURG SAINT-MARTIN (Fr.) : 

REpnbfic Cinéma, II* (48085163). 

LA FEMME D£ MA VIE (Fr.) : Forum 
Horizon. 1- (480857-57) ; UCG Nor- 
mandie, fr (48681616) ; 7 Parnassiens, 
14- (4820-3220). 

FIEVEL ET LE NOUVEAU MONDE 
(A^ Y J.) : Forant Orient-Express, 1* 
(42334226) ; Rcx, 2 (42368393) 
UGC Moatpamassc. 6 (4874-9494) 
UGC Gabeahu. 18 (48362844) t 
Ambassade, fr (4859-1908); Images, 
lfr (4 822470 4). 

LES FUGITIFS (Fr.) : Gaumont Opéra, 
2 (474260-33) ; Bretagne, 6 (4222 
5707) ; Ambassade, fr (4859-1908) ; 
Ambassade, fr (4859-1908) . 

GARÇON SAUVE-TOI (Tria, ta) : Uto- 
pk, 9 (422664-65). 

COTHIC (BriL. ta) (•) : Oaocbes St- 
Germais, 6 (4638)062). 

HANNAH ET SES SŒURS (A, ta) : 

Sûnfio de k Harpe, 8 (4634-2852). 

LES HÉRITIERS (Antr, ta) (*•) : 
Ffarem ArceaCS d, 1* (42976874); 
SqkBo de k Harpe. 8 (4634-2852) ; 
Triomphe, fr (48624676) ; T.f. : 
Convention Saint-Charles, 15* (4879- 
3300) ; Arcades, > (42-3854-58). 
LHS51XHSE OFFICIELLE (Ara, »a) : 
dnqy-Pakce, 8 (48281990) ; Den- 
tet. 14- (48214101). 

JEAN DE FLORETTE (Fr.) : Oamtiont 
Opéra, > (474260-33) : George V, fr 
(48624146); Lncanane, fr (4846 
57-34) : Galaxie, 13* (4560-1803) ; 
Btenvnnfle Mnwpsrna s w ; LS* (4846 
2802). 

JUMPIN* JACK FLASH (A, tX) : Hot- 
tyvrood Boulev ard, 9* (47-70-1041). 
LABYRINTHE (A, vX) : Paramotnit 
Opéra. 9* (47425631). 

LA IÉGENDE DE LA FORTERESSE 
DE SOURAM (Sov^ va) ; Epée «te 
Bcds, S* (48376747). 

LÉVY ET GOLIATH (Fr.) : Ganmont 
Opéra. 2* (47426033) ; Ambassade, fr 
(4369-1908) ; Hollywood Boulevard, 9* 
(47-70-1041) ; Ganmont Parnasse. 14» 
(43-35-30-40) .2842-27). 

LE MAITRE DE GUERRE (A) : ta 
Forum Horizon, 1" (450867-57) ; 




. i<*>**t 
i da data ans, (**)<« matas «fcdtx- 


La Cinémathèque 

«-TSATTTrtf T (rti Mm i 

SAMEDI 14 MARS 
15 h» Le tzarerltcb, «TArtfaz^Maria 
Rabotait; 17 h. U Freeck ad Banoo. 
«TA. Lattasda; Abbasao k ndseria!, de 
GL RUhdK; 21 h. National FOm and TV 
Sdwoî: A privât» fonction, de M. lioe 
faray. 

DOIANCHE15MABS 
15 fa, Urifitnoisdle Swing; de R. Pos- 
tier ; 17 fa. Un Jour an «martes, de 
& Waod ; 19 h 15, Iknx lettres amqmcn. 
«le IL Camerfan; 21 fa, National F8m and 
TV Sdud : HBnd dn Panifia, de J. Bâtera. 

BEAUBOURG (42-7635-57) 
SAMEDI 14 MARS 
25 b. Gardien» «b phare, de J- GrétmL 
Ion ; 17 fa. Maître après Dïea, de 
L. Dente; 19 h, Dix aos de « âmftnvt fran- 
çais : L’anxxxr on barbe «te R. Andrie n x; 
21 h. Me blonde ent en de ta dans la yüH», de 
R. (Stem 

IMMANCHE 15 MARS 
15 fa. Sytvte et 1e fantflme, «te C Aoian- 
Lara; 17 h, La pass ag ère. «PA. Mmd:; 19 h, 
IMx am de cinéma faançais : En haut dea 
marches, de P. VeccMafi; 21 fa. Les note 
m ffi wWMu ta mitfjnr, de R- ftniz. 

CENDRE CTORCTS-POMTOOU 
saixe Garance (42-7S-37-29) 
CM—teite 
SAMEDI 14 MARS 
14 fa 30, Break ont, de L Cnrtte; ^96 
de BL Sato; L Yanmnfca: 17 fa 30, Hm, 
de F. Wiscman; 20 h 30, Palmarta; 21 fa, 
FRmssarprina. 


DIMANCHE 15 MARS 
14 h 30, FDma primés; 17 fa 30, Séance 

de titan» (ConJenrsfobe, d*A. Sega!; Ima- 

gma do inoQosoieas, de L, Hfaxamaa) . 

tes exclusivités 

LES ADIEUX AMATBORA (Sov^va) : 
fipée «te Bok, 5» (48376747) ; OasmoA 
6> (48462860). 

A TOND LA FAC (A^ ta) : Bntitaga. fr 
(45681618); rJ. : UGC Montpar- 
nasse. fr (48769694) ; UGC Boate- 
varf, 9* (48740840) ; Mistral, lfr (48 
39-5243). 

APTES HOURS (A,va) : Gnocteet S*- 
Gezmam.fr (46-381082). tasp. 

AJANZSIK (lai. ta} : RépnhBc 
Cinéma, 11> (480851-33). 

ASSOCIATION SE MALFAITEURS 
(R*.) : Fanon H o ri zon, 1» (45-08 
5767) ; Ses, 2 (42336893) ; Impé- 
rial, » (47427262) ; UGC Da nt on, fr 
(42681030); Msrigaw» fr (5368 
9262); Biarritz, fr (48622040); 
Nation. 12- (48480467) ; Gâterie, 13* 
(4560-1803); Gutmont-Aléria, lfr 
(4827-8650) ; UGC Convention, 15» 
(48769340) ; Maillot, 17- (4748 
0606) ; PathfrCüehy, lfr (4822 
4601). 

ASIÉRDE CHEZ UES BRETONS (Fr.) : 
Saint-Ambroise, 11- (47-006816); 
Satet-Lambert, 18 (48329168). 

AUTOUR DE MINUIT (Fr.-A* ta) : 
OmiyPalacse.8 (48281890). 

LES BAUSEURS DU DÉSERT ÇTub»- 
sten. va) : Utopta. » (48266465). 

BASIL DÉTECTIVE PRIVÉ (A., « J.) : 
Napoléon, 1> (42676842). 

BEAU TEMPS MAIS ORAGEUX EN 
FIN DE JOURNÉE (Fr.) : Utopa, 5* 
(48268465). 

WWW (A-, VA) ; l -acc nutin a. fr (4846 
57-34). 

BUJE VELVET (A- *6) (*) : Pârnm 
OrkntBxpreaa, 1- (42-3342-26) ; Ha» 
tefcaüto. fr (46387838) ; PnUieïa 


LES FUIS NOUVEAUX 


BLOODY BQU» (*)- Fam îtalo- 
de Michèle Souri. Va : 
Forum Arc-ca-Cicl, I«* (42-97- 
5874) ; Ermitage, 8* (4868 
1616); naraasriens, lfr (4820- 
32-20). V.f. : Rex, 2- 
(42366893) ; UGC Gare de Lroa, 
12- (43480169) ; UGC Gobcfins. 
18 (43-362344) ; Ima ge», lfr (48 
224794); Statua, 19* (4206 
7879) ; Lainière, 9* (42464907). 

LA COULEUR DE L’ARGENT. 
FDm américain «te Martin Seonese. 
Va : Ganmoat-HaDes, 1" (4297- 
4870) ; UGC Odéon, fr (4228 
10-30) ; Pagode, T (47-081215) ; 
M alignai], 8- (485892-82) ; 
Pnlfids Cbampa-Elyaéea, fr (47-20- 
7623) ; lfrJuBtet-Bastflle, 11* (48 
579061); Ganmom-Paraasse, lfr 
(43-35-30-40) ; IfrJniliet- 
BeangreneOe, 15* (48787879); 
Ganmont Opéra. 2 (47 426633) ; 
Maillot, 17- (47480606). VJ. : 
Rex, 2* (42366893) ; Nation, 12 
(43-43-0467) ,- Ftawae. 13* <42 
31-5666) ;Mgntpon«asso-Paîl»6, lfr 
(4820-12-06) ; Ganmont- Alésia, 
lfr (48276650); Patbfr-Wepbac, 
lfr (48224601). 

OHMK8 DU CŒUR. FOm améri- 
cain de Brime BeresfortL Va : C5n6 
Beauboorg. 2 (4271-5236) ; 16 
Jnfflet Odéon. fr (48285963); 
UOC Rotonde, fr (48749694); 
UGC Biarritz, fr (48622040); 
14-Jofllct-Bcaugrcneüe, 15* (4878 
7879). VJ. : UGC Montparnasse, 
fr (48749694) ; UGC Boriovard, 
8 (4874-9540) ; Saint-Lazare- 
Pasqmer, fr (4887-3843); UGC 
Gobtfins, 18 (48362344) ; Mail- 
lot, 17e (47480606) ; Images, lfr 
(48224794). 

IJBS EXPLOITS DUN JEUNE 
DON JUAN. Fflm franco-italien de 
G. MingozzL Forum Orioat-ExpreM, 
1- (42384226) : George-V, fr 
(45624146); Saint-Lazare Pas- 
quiet, fr (43676843) ; Maxévüle, 
9* (47-70-728 6) ; Lumière. 9* (42 
964907); Fanrotte. 13* (4831- 
5666) ; GanmontrAlfisia. lfr (48 
27-8650) ; Gaumont-Pantasse, lfr 
(48383040); Convention Saint- 
Cbarles. lfr (48783300). 


EXTREMTTIES (•) Rhn 
de Robert M. Yanng. Va : Bran 
AreenOM, 1- (4297-5874); 
SafadrGennain Hudwtte, fr (4638 
6820) ; Georgo-V, 8- (4562- 
4146). VJ. : Paramonnt-Opérn. 8 
(47425631) ; Bastille. Il- (4842 
1660) ; Fauvette. I3« (4831- 
5666) ; Miramar. 14* (4828 
8852) ; C on v enti on Saint-Chartes, 
lfr (48783300); FUfa6CBchy. 
lfr (48224601). 

FUEGOS. FOm «te AKredo Arias. 
Va : Ciné-Bcanboorg, fr (4271- 
5236) ; Urina, fr (42784766) ; 
UGC Odéon. fr (42-281630); 
UOC Biarritz, fr (48622040). 
VJ. : UGC Rotonde, 6" (4874- 
9494) ; UGC Boulevard, fr (4876 
9540) ; UGC Gare de Lyon, lfr 
(43-4301-59) ; UGC GobeBna, lfr 
(48362344). 

LES LAURIERS DE LA GLOIRE. 
Khn hollandais de Hans Schecpma- 
ker. Va : Forum Orient-Express, l* 
(423842-26) ; Mercury, fr (4862 
9662) ; Cotisée, fr (48582836). 
VJ. : Paramount-Opéra. fr (4742 
5633); Bastille, Il> (43421680) ; 
Miramar. lfr (42200852) ; Maxé- 
riBe, fr (47-787286). 

LA MAISON DE THE. FHm chinais 
de Xie Tkn. Va : Utopta, fr (42 
2664 65), 

SANS PITIE. F3m américa in de 
Richard Pbarce. Va : Forum Hori- 
zon, I* (480847-57) ; UGC Dan- 
ton. fr (42281630) ; Marignan. fr 
(42589262) ; George-V, fr (42 
624146) ; Ktaeparerama. lfr (42 
065850). VX : Rex. fr (4236 
8393) ; UGC Maorpanraare, fr 
(46749494) ; Français, fr (47-78 
3368) ; UGC Gare de Lyon, lfr 
(43430149) ; Fauvette, 13* (48 
3146-86) ; Montparnassc-Pubé. lfr 
(43-281206); UOC Convention, 
lfr (48749240); PatfafrCBciiy. 
lfr (48224601); Seerétan, lfr 
(42-0679-79) ; Ganmoct- 
Gambetta, 28 (46361096). 

UN ADIEU PORTUGAIS. FOm por- 
tugais de Joao Bodho. Va ; Latins, 
fr (42784766) ; ElyuéoaLincota, 
fr (42583614) ; Parnassiens, lfr 
(42283220). 


» 
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PARIS EN VISITES 


1AJNK16MAKS 

« Charmantes e uare t t te et maison* 
(fartâtes du «jaartîer Mantmori* », 
10 h 30, métro QtMJaivaâteîte, et 
«Un cimetière et ses mystères », 
14 h 45, métro Wroiadiarse, sottie 
y»h«M (V.dtLuÿadc). 

- «Le Pakis de justice en activité*, 
14 h 30, dewnt k* gâtes (P.-Y. Jss- 
let). 

• L’faSdti de laant*, 15 brama, 
17, «mai tfAfajoB (La France et son 

«Les appartements royaux dn Lou- 
vre», 14 h 30, entrée SaisKretmain 
FAawarms (S.Beioo). 

« Musée Gustave Mornes », 14 h 30, 
entrée (G.Caacri). 

- «Le Mttsée do lapoBce», 1 ô£r, rue 
«tes Cannes, et «HatobacîgnGttriMocet 
d em e u rea rayâtes dans le quartier de h 
Bièvre», 15 faenrea. métro Gobettns, 
angle du bookmd Saint-Marcel et de 
Favame dea Gobcfins (Fana et ton hk- 
toire), 

■ «Le (fix-eeptifane Knnmtiaa», Loa- 
rrc», 14 h 30, 36, qo«i do Ltxvn 
(Aient). 


« Le riecx village de Montmartre », 
15 heurt», métro I^marck-ûudamcoBrt 
(Résurrection «lu passé). 

«L'Opéra», 15 heures, cm baw dea 
marebes (AITC)- 

« Les appartements privés «T Arme 
«TAatxfcbe an Louvre. L’enfance «te 

Louis XIV», 14 h 30, métro Louvre, 
sortie (LHauller). 

«L'Opéra et ses sooeeob », 13 h 15, 
faaS «Teatréc (fi. Ramana). 

« Mobilier- royal du Louvre», 
14 h 30, Louvre, porte Saint-Getmain 
rAwtontw (Appnxic de l’art). 

« Hfttela du Marais, place des 
V«g« », 14 h 30. mètre HÔtaMe-VDie, 
sortie Lobau (G. Botteau). 

MARDI 17 MARS 

«De Pierre Brasseur & Pascale 
Ogior : tes gens de théâtre et de cinéma 
qui dorment leur dernier sommeil au 
Père-Lachaise», 14 heures, 45, boute- 
Vard de Méuümontaat, Eace 8 te tue de 
La Roquette (V. de Langlade). 

« Le Musée d’Orsay », 10 h 30,1, «e 
d» Belleehasse, et « La franc- 


maçonnerie an Grand Orient de 
France», 14 ta 30, 16, nie Cadet (Paris 


• Le bois gravé en Chine et en Oaâ- 
deat», 14 h 30, métro MaroetScanbat 
(Paris et sou histoire) . 

«Le siège dn PC». 14 b 30. métro 
Cotecei-Fabkn (P.-Y. Jasfct). 

« LTSfltol dea ventes et l’hôtel 
Agnado», 14 h 30, 6, me Drouot 
CATTC). 

• Hôtels et jardins du Marais. Place 
des Vosges », 14 h 30. métro Saim-PanL 
■ sarde (Résurrection du passé), 

« Au Musée <TOrsay : architecture et 
mobilier art nouveau ». 13 h 15, 1, me 
de BeUechatae, entrée groupes ( Appro- 
che de Tut). 

« De la place des Vosges aux bétels 
Rohan-Sotibtse», 14 h 30, métro Pont- 
Marie (FUneries). 

• Le Marais, ses rénovations, tes 
hôtels de Sens, tfAomaot, de Brinvil- 
liers», 14 h 30, 6. boulevard Henri-lV 
(Vieux Paris). 


CONFÉRENCES 


LUNDI 16 MARS 
3, ne Rousselet, 19 heure* : «La 
Maesia, de Doocio » (Arcus). 

23, quai Coati, 14 b 45_ : « Point de 
vue d'un Allemand sur k «hwtiM inter- 
nationale» (M.KarlCantens). 

Centre Andié-Malraux, 112, rue de 
Rennes, 19 bernes : « La cathédrale de 
Bourges» (conl&cnce-dfibat). 

MARDI 17 MARS 
Salle souterraine de la gare de ITat, 
peste 18 : «Le Sahara», conférence- 
projection (ML Bandrand). 

3, rue Rousselet, 14 h 30 : • Les che- 
mins «te Saint-Jaajues • ; 19 heures :■ 
« Le baroque • (Arcus). 

Salle CbaiDatpGaffifira. 28, avraue 
George IV, 15 henr» ;« Le mont Arhas 
ou tes moïses oubliés de la Montagne 
sainte» (M-J.-C.Gras). 

29, avenue de Cboisy, 14 h 30 : 
« Soncis d’argent, gestion de la vie qoo- 
tkfienne. Gomment s'organiser? Com- 
ment se faire aider ? • (Association (te 
gérontologie dn treméme arrtediBfr 
DWtt). 


Action Rive Gaufibe, fr (42294440) ; 
UGC Odéoa. fr (42281630) ; UGC 
Nramantfie, fr (48681616) ; vJ. Roc, 
fr (42368893) : UGC M ontparn asse, 
fr (48749494) ; Paramoont Opéra, fr 
(4742563!) ; Le Bastille. Jl* (4342 
1680) ; UGC Gare de Lyon-Bastille, lfr 
(43662344) ; UGC GobeKns, 13* (42 
362344) ; MoarpBraasec-RsJjbé, 14* 
(42281206); Mistral, lfr (4838 
5243) ; UGC Conremna, lfr (4874- 
9340); Patbé Wepler. 18* (4222 
4661) ; Ganmont Gambetta. 26 
(46361096) ; 14-Jnükt Beangrênelte. 
lfr (48787879). 

MANON DES SOURCES (Fr.) : Ferma 
Orient Express, 1» (42-334226) ; Impé- 
rial, fr (474272-52) ; Marignan, 8e 
(485992-82) ; Montparara, lfr (4227- 
5237); Convmtinn Saint-Chadcs, lfr 
(48787875). 

MASQUES (Fr.) : Forum Orient Express, 
I« (42334226) ; 14-JniItet Odéon, 6- 
(48285883) ; Ambassade, fr (4258 
1808) ; Biarritz, 8- (4862-2840) : 
Français, fr (47-783398); 14- Juillet 
BartifleT H B (42579091); Funetie, 
lfr (4231-5696) ; Miramar, lfr (4828 
8852); Gwunooi-Altata. lfr (4227- 
84-50) ; Goumont-Canvcntioa, 15* (48 
284227) ; 14-JuiQct Beausrendle, lfr 
(48787879). 

MAUVAIS SANG (Fr.) : Ctaé Bean- 
bonrg. fr (4271-S236) ; 3 Balzac, fr 
(4591-1860) ; 3 Luxembourg. 6 (46 
3897-77). 

MÉLO (Fr.) : IfrJniliet P arum e c. 6 (42 
265860) ; IfrJuüttt Odéon, 6* (4228 
59 93). 

LA MESSE EST FINIE (h-, ta) : 
Raano Odéon, 6* (42261868); 14- 
JeütetPaniaase, lfr (42383040). 

LE MIRACULÉ (Fr.) : Ftanm 1- (4297- 
5274); 14- JuÜI et Odéon. 6 (4228 
5883); Marignan. fr (42529292); 
George-V, fr (48624146); Maxérilte. 
fr (47-787286); Paramoun-Opéa, fr 
(47425631); IfrJmlkt Bastie. 11- 
(48579091); UGC Gare de Lypo- 
BastiUo, 11* (48579091) ; UGC Gare 
de Ljrao-Baatilk, 12* (484801-59); 7- 
ParnastaoK, lfr (42283220); Mistral, 
14* (48385243); Convention St- 
Chartes, lfr (46783860); Fath6 
Cficfay, lfr (48229661). 

MISSION (A. ta) : Elysée» Lincoln, fr 
(4259-3614) ; vJ : Lumière, fr (4246 
4267). 

MOSQUITO COAST (A. ta) : 
Ganmont-Halles, I* (42974870); Han- 
tcfenfflc, 6 (46327838); Bretamie. 6* 
(42-22-5797); Pnbtida StrGexmain, fr 
(42287290) ; Ambassade, fr (4258 
1803); Georgo-V, 8* (48624146); 
Biennal. 13* (4767-2864); Gaumont- 
Parnasse, lfr (42383840). - VX: 
Paramount-Opéra. fr (4742S631); 
Nations, 12 (48436497); Mistral, lfr 
(48385243); GaHnwta-OrawmtM». lfr 
(48284227) ; PathACHcby. lfr (4828 
4661). 

LA MOUCHE (A. ta) (•) : Ermnage, fr 
(48621616). 

MY BEAUTEFUL LAUNDBETTE 
(BriL, ta) : Ciiioclies.fr (46321082). 

NOIR ET BLANC (Br.) : Epée de Bois, fr 
(4237-5747). 

NOLA DARliNG bTEN FAIT QU’A SA 
TÊTE (A-, va) : Studio 43. fr (47-78 
6340); Répubiteaiienm, 11* (4808 
5193); Cfatodtes St-Germâm. fr (4636 
1092). 

LE NOM DG LA ROSE (Fr„ ta): 
Forum Horizon. I" (456857-57); Han- 
tefeuDe, fr (46387998); Marignan. fr 
(48589292); George-V. fr (4861- 
41-46); 3 Pvnaneas, 19 (48209819); 
VJ. \ Fiançais, fr (47-783888); Mont- 
panses, lfr (4227-5837); Gaumont Alé- 
sa, lfr (439794-50); Galaxie; 13* (48 
80-1863) : Montparnoc, 14* 
(4227-5837). 

OUT OF AFRICA (Au, ta) : Ffabtic» 
Matignon, fr (48583197). 

LE PASSAGE (Fr.) : Images, fr (4822- 
3794). 

FEGGY SUE ST3ST MARIÉE (A, ta) : 
Ambassade, fr (42581808) ; Tvn- 
ptûn,fr (487297-30). 

PROMESSE (Jap. ta) : St-Gennain 
Hochette, 9 (463392») ; 7 Parnaa- 
steas, lfr (42283820). 

QUATRE AVENTURES DE RA6 
NETTE ET MIRABELLE (Fr.) : 
Gaumont-Halles, 1- (482612-12); 
Saint-Germain des Pris, fr (4222 
87-23) ; Balzac, fr (4861-1090); Parna*. 
siens, lfr (42283220). 

LE RAYON VERT (Fr.) : Pâmassions, 
lfr (42283819). 

ROSA LUXEMBURC (AIL, va) : Gran- 
dies, fr (46321682). 

LA ROSE POURPRE DU CAIRE (A, 
ta) : O n oc hcs St-Gcnnam, fr (4632 
1092); CbAtdet- Victoria, 1* (4296 
1883). 

LA RUMBA (Fr.) : Normandie, fr (4862 
1616); Paramount-Opéra, fr (47-42 
5631). 

SABINE KLE3ST, SEPT ANS (AIL, 
ta) : RépnMïo-Cméxaa, 11* (4868 
5193). 

LE SACRIFICE (FiareoSoAL. ta): 
Bonapam, fr (42261 212) . 

SLEEP WALK (A. ta): Sr-Andr6 
de»- Arts, fr (42268825) . 

STAND BY ME (A., va): Cin6 
Béas bourg, 3* (42719236); UGC Dan- 
ton. fr (42-281630); UGC Biarritz, fr 
(486820-40); GaanMac-Parnaste, lfr 
(48383640); 14-JaiIlct BcanmeoeUe, 
18 (48787875). - VJ. : UGC Mont- 
parnasse. fr (48749494); UGC Boule- 
vard, fr (48749840); UGC Gobetins, 
lfr (439623-44). 

ETRANGER THAN PARAD1SE (A, 
ta): Utopk.fr (48269495). 

LE TEMPLE DI» (Æ, v a) : Triomphe, 
fr (48624876); vJ. : Hollywood Boute- 
rard.fr (47-781641). 

TÊTE DE' TURC (AIL, va) : St-André 
des Aits.fr (42264818). 

THÉRÈSE (Fr.) : Lucennire. fr (4544- 
57-34); UGC Montparnasse, fr (4876 
9494); UGC Kairitz. fr (45922640); 

ng. 3* (4271-5236); UGC 
Danton, fr (42-281630) ; Gaumont 
Opéra, > (47-429833) ; UGC Gofae- 
Uaa, 13* (43-362394) ; Gaumont 
Comentioa. lfr (48284227) ; Images, 
lfr (48224794). 

31*2 LE MATIN (Fr.) : Gaumont Halles, 
I- (42974870) ; Samt-Mkhel, fr (48 
2678J7); Georgo-V, fr (4592414 6); 
BtenvenOeMontpainuso, lfr (45-44- 
25-02). 

TRCHS HOMMES ET UN COUFFIN 
(Fr.) : Gecrge-V, fr (48624146). 

VIENNE POUR MEMOIRE (Trilogie) 
(Autr-, ta) : Sl-Gertaaîn Studio, fr (46 
339820). 

WANZM*S CAFE (A, va): Luxem- 
bo«Bg,fr (469397-77). 

WELCOME IN VIENNA (Autr n va) : 
SfrGcouem Village. 8 (46386820), 
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Le Carnet du 


Décès 

- M“ Pierre-Henry Barthe, 

M. et M— Marie-Pierre Barthe, 
Firniwimd. Frédéric, Benjamin et 

M. et M" Patrick Barthe, 

Alam-Jory, Gffles, AnneSaskia et 
GnOhame, 

M. et M" Bruno Barthe, 

Xavier. Laurence, Christophe, 
Jérôme et Dominique, 

M* Brigitte Banbe, 
ses enfants et petits-enfants, 

M. l'abbé Jean Barthe, 
son frère, 

M“ Jean Salles, 

M“* Pbüibert-Siret, 
ses beflesaeeun. 

Et leurs famines, 

ont la giande peine de faire part du rap- 
pdlDieude 

M- Pierre-Henry BARTHE, 

s u rve n u le 6 mars 1987, dans sa quatre- 
vingt-unième année. 

Ses obsèques ont eu üeu dans la phns 
stricte intimité en la collégiale Notre-, 
Dame de VUIefnnche-de-Rouergue, 
mardi 10 mais. 

Cet avis tient lieu de faire-part et de 
remerciements h tous ceux qui ont 
3 tiré. 

Tes chemins. Seigneur, sont 
amour et vérité. • 

Psaume 25-10. 

- M“ EvaGocütine 
et sa fille Danielle, 

M. et M“ Georges Godkme 
et leurs enfants. 

Docteur Mina Tamarow, 

M— Elisabeth Tamarow-Andair 
et ses enfants, 

M. Stephen 
et scs enfants. 

Les familles Banet. Naulîn, Masson 
et alliés, 

ont le regret de faire paît dn décès de 
leur tris cher 

Albert GODK1NE, 

iiu v eau sntntemeat, A Paris, le jeudi 
12 mais 1987. 

Les obsèques amont lieu, le lundi 
16' mars, au cimetière parisien de 
BHgnemc, à IOh 30 (porte centrale). 

Ni fleurs ni couronnes. 

Cet avis tient lieu de faire-part. 

46, boulevard de Strasbourg^ 

75010 Paris. 

— M** André Nouaflhetas. 

M. et M“ Michel NouaÜhetav, 

M. Charles-Louis Nouailbetas, 
ont la douleur de faire part du décès 
subit de 

NOUAILHETAS, 


survean te 2 mais 1987. 

Les obsèques ont eu Beu dans rinti- 
nûté familiale. 

31, avenue Raymond-Po in c ar é . 

75116 Paris. 

Le Buisson Luzas, 

41800 Salbris. 


- On nous prie de faire part du 
décès du 

général d*aviatioa 
François ROZOY, 
conunandenr de la Légion d’honneur, 
compagnon de U Libération, 
grand officier 

de rordre national du Mérite, 
croix de guerre 1939-1945 
(cinq citations), 
PistingTiishrd Flying. 

Cross britannique, 

survenu 1 Paris, le 10 mars 1987, dans 
sa arixantettearième année. 

De la part des familles Rozoy, Mer- 
cier, Knnz. Van Efîenterre, Anbort, 
Carird et Schhunberger. 

La religieuse sera célé- 

brée, le mardi 17 mars 1987, à 
14 heures, en Fégliae Saint-Louis des 
Invalides, Puis (>). 

L’inhumation aura lieu, le mercredi 
18 mars, à 1 1 heures, an cimetière de 
Pouru-Sainl-Rémy (Ardennes). 

Des dons pourront être faits pour ht 
recherche centre le cancer . 

4, rue des Capucins, 

92190 Mention. 

(Le Monde da 14 mais.) ■ 


Anniversaires 


- Pour le seizième anni vers a ire du 
décès de 

M- Jean AUREBAULT, 
née Henriette Nbon. 

une pensée tonte particulière est deman- 
dée A ceux et ceUes qui l’ont connue et 
aimée, et en gardent le souvenir. 


HERMÈS 

24 F utim Salat-Hwart S* 


SOLDES 

LUNDI 16 MARS 
MARDI 17 MARS 
MERCREDI 18 MARS 
JEUDI 19 MARS 
VENDREDI 20 MARS 
9hàl2h/14hùl8h 


Mt-à-porter • Moroq uteerie 
Cariés • Cracfas • Choussures 
T«uS*Gontj 


- 16 mais 1972-16 mars 1986. 

Pour le quatorzième amnvemire de 
la mort du professeur 

Georges DURASB2ER, 

M- Dn barbier et son fOs René Dubar- 
tâer demandent A ceux qui Pont c onnu 
et aimé une p e ns ée fidèle. 


- Le 14 mars 1982 disparaissait, 

Myriam LOUZOUN. 

Des prières seront dites en sa 
mémoire, vendredi 20 mais (19 adar). 
au séminaire, 9, rue Vauqoelin. 
Paris (5*). 

En ce jour, n| * jwiw***- est demandée 
A tous ceux qui Tout connue et aimée. 


— Pour le vingt-cinquième anniver- 
saire de la disparition tragique, le 
15 mais 1962, A Alger, de 

Max MARCHAND, 
inspecteur d’aca dé mie. 
d irecteur dw 

mv pwwfa é mue est demandée A tous 
ceux qui Foot coonu et aimé. 

De b part de 
M n Max Marchand, 
née Dautremaat 

lTMO T O l m fh i ip rï i n r minnif 


- En ce jour ann i vers aire , une pen- 
sée fervente a souvenir de 

Maxime VIBERT-GUIGUE, 

et sou mari, 

André WAHL, 

reposant ensemble au cimetière de 
Le Vaudooé (Scinc-ct-Maroc). 

Messes anniversaires 

- Une messe sera célébrée, le ven- 
dredi 20 mais 1987, A 19 boires, en 
l’église SaintoJeanne-de-Chamal, porte 
de Saint-Cloud, Paris (là-), à la 
mémo ire de 

Jacques VIARD, 

décédé le 17 janvier 1987. 

Souvenir 

• U 15 mais 1968. le poète 
GbradeSERNET 
nota quittait. Sou venir. 

Communications diverses 

- Un dftrat sur « Le destin de Dar- 
bn» aura lieu le mardi 17 mais, A 
21 heures, au Club littéraire André 
Gantier-La Tisanière, 36, rue Jacob, 
Paris, avec M. P ie r re Ordfcmi, an ci e n 
chef de la dâtgation de l'Algérie auprès 
de T amiral Darlan, ancien ministre plé- 
nip ot e ntiaire, et auteur du • Secret de 
Darian », l’amL il François FTohic. 
ancien marin de la Fiance libre, aide de 
camp dn général de Gaulle, et M. Jac- 
ques Raphad-Leygucs, ancien ambassa- 
deur en Côtc-d’Ivrâre, co-euteuis de 
l'ouvrage « Darlan ». R enseigne m ents : 
42-60-84-33. 


- Use table ronde sur l’écrivain Qa- 
rice Lispector, née de parents ukrai- 
niens, énûgrée très jeune au Brésil, 
décédé e il y a dix ans, sure lieu le mardi 
17 mais, A 18 h 30, A la Maison de 
l'Amérique latine, 217, boulevard Saint- 
Germain, avec la participation d'Hector 
Bianaotti. Gérard de Comme, Antoi- 
nette Fouque et Né&da Piuau (sous 
réserve). 


- Une table ronde sur « Le cinéma 
brésilien et la critique française » aura 
Beu le mercredi 18 mars, A 18 h 30, A h 
Maison de FAmérique latine, 217, bou- 
levard Saint-Germain, A l'occasion de la 
du cinéma brésilien 


du 25 mais au 15 octobre 1987. Lès cri- 
tiques Robert Benayoun, Jean A. Güi, 
Robert Grdlier, Louis Marcorelles, 
Jean-Loup Passek, Sylvie Pierre et Max 
Tessier évoqueront les rapports qui unis- 
sent le c inéma brésilien A la critique 
française. Les débats seront animés par 
Panlo Antonio Paranagua. 


CATASTROPHES 


Après le naufrage du 
« Herald of-Free-En terprise » 

Comptabilité macabre 

BRUXELLES 

de notre correspondant 

Une semaine après le naufrage de 
YHeroIdrof-Free-Enterprise à la sor- 
tie du port de Zeebrugge, la polémi- 
que se poursuit quant au nombre 
exact ae victimes. Vendredi 
13 mars, devant le Sénat, le ministre 
belge des transports, M. Herman 
De Cioo, a déclaré que le bilan s’éle- 
vait A deux cent dix-sept morts et 
non à cent trente-trois comme l'affir- 
maient jusqu’à présent les responsa- 
bles belges. Certains e x p e rt s oritan- 
mques, eux, estimaient ce bilan & 
cent cinquante-trois personnes décé- 
dées. 

En fait, la difficulté de cette 
macabre comptabilité vient de 
{Impossibilité apparente de compter 
les passagère : ainsi tes enfants de 
moins de quatre ans ne paient pas, 
les chauffeurs de poids lourds trans- 
portent, paraît-il, souvent quelques 
passagers «c land e stin s»... 

Par ailleurs, selon certaines infor- 
mations recueillies auprès d’experts, 
les hélices du car-ferry auraient pu 
heurter des blocs de béton situés an 
bas de la digue du port, ce qui aurait 
rendu le navire ingouvernable. 

J--À. F. 


Informations «services» 


MÉTÉOROLOGIE 


SITUATION LE 14 MARS 1987 A 0 HEURE TU 



PRÉVISIONS POUR LE 16 MARS A O HEURE TU 



Evolution probable du tempe eu France 
carie le wune dl 14 mare A • h eu re et 
le damfae 15 mua A 24 1 


Les hautes pre mi a» sur la France 
vent faiblir, permettant lYtiihliiif ment 
sur notre pays «Ton flux de nord-ouest 
légèrement perturbé. 

DtmuBcfae : tes muges arrivés dans lu 
mût sur 1e Nord-Ouest couvriront en 
début de matinée la Bretagne, les pays 
de Loire, la Normandie, le Nord- 
Picardie, le Bemin parisien, te Centre et 
h Champagne. 0 pieuvre un peu sam ce 
dd gris. D fera alors assez froid, jusqu'à 
- 3 degrés dans l'intérieur, et quelques 
flocons de neige pourront également 
tomber sur ces régions. Dans te courant 
de la journée, te temps s'arrangera, on 
verra apparaître des éclaireks. EBcs 
s e r o n t assez b el les en Bretagne, Vendée 
et pays de Loire où la température 
atteindra 7 A 9 degrés. De la Normandie 
et du Nord au Centre, un risque 




d’averses p o in t era , et il fera 5 degrés 
environ. 

Sur 1e reste du pays, la matinée sera 
souvent brumeuse, sauf près de la Médi- 
terranée. 11 faudra se méfier des bancs 
de brouillard qui se seront formés dans 
h nuit do Sud-Ouest an Centre-Est et 
su .Nard-Est. Les gelées seront frè- 
tes, atteignant -6 degrés dans 
Le tenus se dégradera un peu sur 
toutes ces régions en cours de journée 
avec des passages nu ageux. Us seront 
assez abondants de F Alsace-Lorraine A 
la Bourgogne et au Jura, donnant quel- 
ques averses, et te thermomètre n*y 
dépassera guère 3 ou 4 degréa. Affleura 
tes é c lair c ie s re st ero n t font de même 
assez belles. Les températures dans 
Faprèa-midi seron t de rordre de 10 A 
13 degrés dn Sud-Ouest 1 la Méditerra- 
née, S A 7 degrés de l'Auvergne aux 
Alpes. 

En Corse, le ciel restera chargé tonte 
la journée avec des averses. Le mistral 
faiblira dan» la ma tiné e 



tewératures 

Valeurs extrêmes re l av ée s entre 
le 13-3 à 6 h TU et le 14-3-1987 A 6 h TU 


•t temps observé 

le 14-3-1987 


FRANCE 

AMCCD D 2 P 

BAJUUIZ 16 S D 

BODEAÜZ U I D 

BOUCS 7-3 B 

MST 8 2 C 

CABI 6 - 1 C 

TOUS.... 7-3 D 

T0U1XEE 13 3 N 

FOINTBMi 28 19 D 

ETRANGER 
um 15 6 B 

«■KTHHMII 1>M 3.3 0 

LOSANGSUS ... 20 12 
mXEMOUC — 3-5 

._ 13 1 

UA2UKECH .... 19 U 

MEXICO ......... 24 6 

KLAN 10 | 

uonh£al — 2 - 1 Q 

nggnnrer, 5-1 d 

GJSMORHBUl 10- 2 C 

DOW - 6-2 C 

SEMBLE BU# 10 1 P 

IAWZK. 35 26 N 

IABCSL0I& — 16 7 C 

EU3ADE - 1-7 D 

B3UN 3-5 D 

Nœcou.~ 1-12 

Nom 31 » 

NEWnU- 4 0 

OSLO 3-14 

LB0Q5 9-2 N 

UON 10-1 • 

Husamux n s c 

Steus 3 _ j p 

lECAIKE 15 9 G 

OKWUQB ... 0-9 B 

MUUKKAI.. 16 I 

iNn - 6-5 

UM&WŒBO. 27 22 
XONB. 12-2 

MOTS 9 0 D 

fflŒ - 12 J P 

Mnsmns.... s- i b 

MU 14 0 D 

PBM2UN 9 5 N 

BSM5 B- 1 N 

$r&Œwe io -2 * 

SDUS 8 QUG .... 5 2 D 

osa — 25 14 D 

OHM 17 12 C 

GENÈVE ......... 10 0 ’ 

HONGKONG 26 24 C 

EUNBQL - 1-3 C 

fiUSALH 5 1 C 

LEBQNW 16 II D 

UMBS 6-3 N 

■ Il 1 


A 

B 

C 

D 

N 

0 

P 

T 

* 

averse 

bnm» 

ciel 

couvert 

cad 

«8886 

del 

nuageux 

orage 

pluie 

tempête 

neige 


f D o cument établi arec le support technique spécial de la Météorologie nationale.) 


MOTS CROISÉS 

PROBLÈME N* 4441 

HORIZONTALEMENT 
L Tout ce qu’on peut lui 

de ses traits caractéristiques nsa» dS 

ont intérêt à être actifs ponr faire face au passif- Obligent à faire usage ocs 

1 2 S 4 5 6 7 8 9 10 1112 15 14 1S_ 

comme les pompiers j 

mais pas sur les 
lieux d’un sinistre. D 

Pour celtes qui sont m 

bêtes à” manger du „ 

foin. - IV. Géoé* 
ralemeut, ou en V 

vient vite & bout. V] 

Situé dans la cour et . 

fréquenté entre V1 * 

deux cours. Ne s’est VIH 

pas toujours appelée n 

ainsi. - V. Fait gros- 
sir le beau Danube A 

bleu. Ne fait pas XI 

fausse route. A bar- 
reur de la dissipa- 
Hnn mute n’est pas XU2 
for cément discipliné rtv 
pour autant. Le mot 
préféré de l'idéa- 
liste. - VL Appré- 
ciées par celui qui aime le parfait. 

Un passereau ou bien une espèce de 
buse. — VH. Inversé : entoure la 
pinède. Peut servir 2 étendre. A 
beaucoup croqué. — VÜL Princi- 
pales composantes de la bave. 

Démontre. - DC Profite de la java 
pour r. r rt r er «terre la An» N’est pOS 
assez développé. — X. A une tête de 
cochon- Tirés fin. Elévation pouvant 
susciter Fasceu&an. — XL Montre 
les dents face A la niche. Branché. A 
un grand pouvoir sur le fèu. — 

XEL Matière de certains boutons. 

Ne se fait pas prier pour se jeter à 
Peau. Sont pris eu r e m o rq ue. — 

XIH. Fait naître des crevasses. Fer- 
tilise les plaines lombardes. Qn le 
fait dans le but d’échapper au dan- 
ger. Des moutons viennent y mourir. 

- XIV. Dont on s’est donc servi 



pour jouer. Tombe plusieurs fois 
ri» ire le lac. n y a quelque chose à en 
tirer. — XV. Est assez proche des 
sardines. Remplit de multiples fonc- 
tions. Possessif. 

VERTICALEMENT 
1. Ou peut compter sur lui pour 
remettre les pendues à l’heure. Se 
prépare à fumer. — 2. Habite les 
colonies. San champ est éten d u. — 
3. Inutile donc d’en rajouter. Atta- 
que parfois certains corbeaux. Va de 
main en main. — 4. Réalisé par des 
h omm es de terrain. Un homme qui 
donne régulièrement des nouvelles. 
Résistent bien au temps qui passe. — 
5. Réserve de « noisettes ». TravaO- 
Ient énormément avec la pompe et 
FappareiL — 6- Fait des va-ct-vient 
dans une cage. Se remplir les poches 


hû fat indispensable. — 7. Interjec- 
tion. N’a pas toujours eu les pieds 
sur terre. Elément d’un lustre. - 

8. A des bottes à ses pieds. Note. 
Alimente un de ses semblables. — 

9. Décourage ses adversaires. 
Matière composant certains filets. 
Où Tas voit fréquemment des trains 
rapides. — IG- fl est dans ses habi- 
tudes de grogner. Propre à faire des 
jalouses. - 1 1. Prouve son indocilité. 
Eclate pendant Forage. N’est sou- 
vent ras bled krin des patins et des 
semelles. - 12. Visible sur une 
ordonnance. Espace entre des 
Hsières. — 13. Il n’y a pas que ses 
travaux qui ont fini par décoller! 
Deux parmi neuf, fl est pr é f é r able 
qu’il ne soit pas dans une mauvaise 
passe! — 14. Peuvent faire partie 
d’un paquet Une bonne conserva- 
tion les empêche de fondre. — 
1S. Des hommes qui sont d’attaque. 
Fut on homme de pouvoir. 

Solution de problème te® 4440 

Horizontalement 
L Lorgner. — IL Oser. Gale. — 
HL Pages. — IV. Gésier. Gë. — 
V. Nft. Nommé. — VL Elbe. Eire. — 
VIL Tir. Erras. — VIH. Teint Ont 

— IX. Qualité. - X. Sous. Or. - 
XL Ce. Mise. 

Verticalement 

1. Lorgnettes. — 2. Os. Edie. Oc. 

— 3. Reps. Brique. — 4. Graine. 
Nus. — 5. Geo. Eta. — 6. Egenner. 
Loi. — 7. Ras. Miroirs. — 8. Gérant 

— 9. Rêve. Ester. 

GUY BROUTY. 


JOURNAL OFFICIEL 

Sont publiés au Journal officiel 
du samedi 14mara 1987 : 

DES DÉCRETS 

• Du 10 mars 1987 fixant an 
9 avril la date d’entrée en fonctions 
dn tribunal de commerce de Bobi- 
gny (Seino-Saint-Dcnis) ; 

• N® 87-171 dn 13 mais 1987 
modifiant le décret n® 85-891 du 
16 août 1985 relatif aux transports 
urbains de personnes et aux trans- 
ports routiers non urbains de per- 
sonnes. 

DES ARRÊTÉS 

• Du 9 mars 1987 modifiant 
Farrêté du 23 janvier 1987 portant 
fixation de la valeur du point de 
retraite dans le régime de retraites 
complémentaires des assurances 


sociales institué par le décret 
tp 70-1277 du 23 décembre 1970 
(Iroantec); 

• Du 5 mars 1987 fixant les taux 
de calcul du soutien financier alloué 
aux entreprises de production 
cFceuvrcs cinématographiques en 
application des dispositions de Farti- 
de 5-0 du décret n® 59-733 Ai 
16 juin 1959 modifié; 

• Du 26 février 1987 modifiant 
les arrêtés relatifs aux prix témoins 
des logements à usage locatif, des 
logements en accession à la pro- 
priété et des logements-foyers à 
usage locatif bénéficiant de prêts 
aidés par l’Etat; 

• Du 9 mars 1987 portant créa- 
tion d'un comité coopération en 
matière de santé. 


Loisirs 


Eorodysneyland : la dernière ligne droil 

- » 


Le vendredi 13 mare restera un 
jour heureux pour M. Michel 
Giraud, le président du conseil 
régional d'Ile-de-France. Dans la 
même journée, en effet, fl peut, 
d’une part annoncer que la société 
Walt Disney a désigné M. Robert 
Fitzpatrick comme futur président 
d’Ecrodisiieyland, •le plus grand 
centre de loisirs européen » — ce 
qui, selon lui, augure bien de la 
volonté des Américains de se 
dans l'opération, — et, d’autre part, 
il rend publics les résultats d’un son- 
dage de la SOFRES qui montrent 
que 85 % des Français sont favora- 
bles au projet, que 65 % ont rinten- 
tion de visiter te parc et que 49 % 
d’entre ces visiteurs sont prêts à 

dépenser «are 100 F et 200 F par 

personne. 

• C’est un plébiscite populaire 
Indiscutable, commente, rayonnant, 

M. Michel Giraud. C’est ta confir- 
mation éclatante de nos prévisions^. 

Ce sondage balaie toutes les objec- 
tions.» Constatant en outre que 
toutes les sensibilités politiques se 

sgSfyêï" 
atîsarjfïst s».- 4 **» 


européen ne portera pas mn 
aux autres projets co mm e Asté 
Mirapolis. fi jouera seulement 
rôle moteur». 

Bref, un parc dont le A jm â 
quasiment bouclé : 1945 hecta 
terres agricoles libres de 
construction, une déclaration 
lité publique attendra sous peu 
que le Conseil d'Etat a donn 
feu vert; enfin, une « société p 
fin prête, avec un capital sousc 
3 milliards de francs, et do 
capacité de financement sa 
12 m illi ards — pour un inves 
ment d’ensemble qui, sur ving 
se montera à 45 mfflianb, «pt 
*. Le capital restera majt 
rement français ou européen 
*™cbe, 56 % des dix nrijlfa 
visiteurs attendus «u n tiftl lt M 
seront étrangère. L’oovertur 
pare, après quatre ans de t» 
devrait avoir lieu en 1992. 

D ne reste plus qu’à •figno, 
dossier*, comme le reconnaî 
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Bravo à nos confrères de la Young et Rubicam 
Marseille, pour leur annonce: Marseille, une révo- 
lution. (Libération du 26 février.) 

Leur “déclaration de guerre*’ nourrie de colère 
et d’amour, remet quelques pendules à l’heure. 

Marseille a longtemps laissé dire et médire . Trop 
fière, sans doute, ou trop occupée au large pour se 
soucier des racontars. Et son image s’est faite sans 
elle, contre elle, à coups d’histoires drôles, de films 
pittoresques, d'anecdotes journalistiques croustil- 
lantes ou sordides, à grand renfort de fantasmes et 
de stéréotypes. 

Pendant, ce temps, Marseille travaillait. Hé oui, 
travaillait. A sa façon. Sans ostentation de sérieux, 
mais en faisant les choses sérieusement. Dans un 
apparent désordre (l’embrigadement, très peu pour 
nous, merci) mais avec efficacité: l’innovation est 
fille de la liberté... 

C’est ainsi que dans de nombreux secteurs de 
pointe, vous apprendrez que le leader mondial est 
une petite entreprise de Marseille. C’est ainsi qu’en 
matière d'intelligence artificielle, les Japonais vien- 
nent suivre de près ce qui se passe à Marseille. C’est 
ainsi qu’en immunologie (les anticorps monoclonaux, 
ça vous dit quelque chose ?), en chirurgie cardiaque, 
en prévention prénatale et néo-natale, en langage 
informatique, dans toutes sortes de disciplines par- 
fois mal connues où s’invente l’avenir, des marseillais 
travaillent, découvrent, réalisent, mettent au point. 
Sans se faire remarquer. 

C’est ainsi qu’avec Château-Combert, Marseille una- 
nime est en train de créer le véritable technopôle de 
l’avenir. C’est ainsi que... mais à quoi bon. Comme 
nos confrères de la Young et Rubicam, nous sommes 
des marseillais. Donc des vantards, des galéjeurs. 
Venez plutôt vous renseigner, sur place. 

Marseille vous attend. Avec un certain sourire... 
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Retour 


REGIONS 


Marseille 


Face à la mer, le dos à la terre 


Après notre supplément « Villes 
au futur » sur Marseille (te Monde 
du 20 février), un retour sur cette 
métropole avec des réactions, des 
compléments d'information. 


Q UAND durant des aèdes on 
a pris l’habitude de fixer 
ses regards vers le grand 
large, a n'est pas évident de trou- 
ver d'emblée la bonne focale pour 
regarder simplement ce qui se 
passe à votre porte. Quand votre 
exis t ence a si long temp s dépendu 


de ce qui advenait de l'Asie ou da 
r Afrique, où aurait-on pris le temps 
de s'enquérir du sort d'Arles ou de 
Salon ? 

Sur vingt-six si è c le s de sa lon- 
gue histoire, Marseille en aura 
passé vingt et un hors de France. 
Et encore aura-t-il fallu pour la faire 



rentrer au berçai que le Roî-SoleB 
intervienne perSonneHement. en la 
forçant comme une fflle rebelle. 
Mais ce fut à contre-cœur que Mar- 
seille intégra la reste du royaume. H 
reste de ce temps, dans les gènes 
des gens d'ici, les traces d'un goût 
irrépressible pour l'indépendance. 
Occupée trop long t e mp s à regarder 
ailleurs, Marseille tourne le dos à la 
terre à laquelle «Be est accrochée 
comme à son corps défendant. EBe 
est encore aujourd'hui perçue 
comme l'enclave ét ran gère qu'elle 
a toujours ôté, depuis que des 
cotons grecs vertus d’Ionie la fon- 
dèrent sur la territ o ire d'une trûxi 
figura à qui ils revoient achetée. 

Une capitale régionale, cette 
. ville qui a poussé au gré des chocs 
de l'histoire, sans plans établis, 
dans r urgence ? Ce ramassis da 
villages embarqués malgré eux 
dons F histoire d'une v3te qui crois- 
sait comme herbes folles, et 
c tombés & la mer » parce qu'il y a 
là, depuis vingt-six siècles, une 
matrice en forme da port qui aspire 
toute vie ? 

Nice lui réclame périodiquement 
son indépendance, Aix la snoba, 
cette débraillée, Toulon la jalouse, 
Avignon l’ignore. Et pour être 
franc, Marseille s’en moque. Quant 
au reste de la Provence, elle 
redoute les gens peu fréquentables 


qui la peuplent. Gens de mœurs 
particulières dont tes hordes domi- 
nicales se répandent sur le terroir 
provençal, comme en terrain 
conquis. 

Pas plus qu'au temps béni où 
une rente de situation permettait è 
Marseille d'ignorer ses voisins et 
de sa passer des autres, 1a ville 
rebelle ne semble pressée d'abdi- 
quer son indépendance et de faire 
afliance avec tes indigènes. Une 
habitude enracinée : déjà tes Grecs 
de Protêt avaient ceinturé de pres- 
santes murailles leur cité et préfé- 
raient commercer avec les Romains 
ou tes Carthaginois plutôt qu'avec 
tes tribus riveraines du rai Nanti. H 
dort en rester quelque chose dans 
le caractère marseillais qui 
demeure étranger è cette terre de 
Provence qui l'entoure comme une 
ta. D' affleure, è la vefite de ce troi- 
sième mfflénaire. c'est encore de la 
mer que Marseffle attend son ava- 


Y a-t-fl quelque chose de fonda- 
mentalement changé depuis le 
temps où l'historien Ruffi, relatant 
une visita de François K (retour de 
Marignan) è Marseille en 1516, 
concl ua it ainsi : c Doux jours après, 
le roi partit de Marseille et s'en alla 
en France... » ? 


JEAN CONTRUCCL 


LA « VIEILLE DAME DE LA RUE PARADIS » 


Une banque dans son réseau 


I L y a le port bien sûr, mais ta. 
cité phocéenne possède . nne 
antre institution, ta « vieille 
dame de ta rue Paradis », siège de ta 
Société marseillaise de crédit 
(SMC). Cette banque régionale 
* par nature, par vocation et., par 
conviction » qui, de Collioure à 
Menton, en remontant jusqu’à 
Valence, caille en triangle tout le 
Sud-Est de ta France. 

A priori, rien que de très banal 
pour un établissement bancaire à 
guichets (200 agences et bureaux), 
trop souvent synonyme d’effectifs 
impartants (3 200 personnes) mata 
aussi d’une clientèle imposante 
(380000 comptes). Sans doute, 
wwh an regard de ressemble dn 


La Société marseillaise de crédit est 
une institution vénérable mais dynamique. 


Son originalité: rester une banque régionale 
attachée à son réseau et sachant changer d ’ époque. 


paysage bancaire français, ta SMC 
présente quelques particularités. 


La première est d’être indépen- 
dante de toute constellation de ban- 
ques régionales, telle qu'elle existe 
pour le CIC (Crédit industriel et 
commercial) et ses banques satel- 
lites. L’autre caractéristique de 
cette banque de province est de 
s’être engagée depuis deux on trois 
ans dans une iuqmrtante diversifica- 
tion de ses activités. Enfin, son prési- 
dent, JTcan-Paul Escande, parte à la 
tête de la Marseillaise de crédit par 
ta • vague rose » de 1982, figure 
parmi tas rares banquiers so c ialistes 
reconduits dans leurs fonctions qua- 
tre ans plus tard par ta nouvelle 
majorité. 

• Il est vrai que pour une banque 
régionale, nous avons un comporte- 
ment atypique », concède son prési- 
dent. « Tout en restant historique- 
ment un établissement de dépôts, 
nous nous orientons vers un second 


métier, celui de spécialiste des mar- 
chés financiers. Pour le plus grand 
bien de notre réseau qui reste la 
principale richesse de la SMC— 
même s'il est parfais un peu lourd à 


La Marseillaise de crédit, qui affi- 
che aujourd'hui 10 milliards de 
francs de dépôts (dont 60 % à vue, 
c'est-à-dire disponibles à tout ins- 
tant) et un total de bilan de 18 mil- 
liards de francs (contre un peu plus 
de 10 milliards lois de sa nationali- 
sation), a effectué en cinq ans un 
parcours honorable. Mais c’est km 
d’être un décollage à ta verticale. 

SK les effectifs n’ont guère varié 
d’une période à l’antre (Os ont 
même légèrement diminué), ta ren- 
tabilité de l’entreprise reste faible : 
16 ni ni vous de bénéfice net en 1983 
pour la société mère, et une ving- 
taine de millions de francs en chif- 
fres consolidés. Même si l’on 
escompte de meilleurs résultats pour 
le bilan 1986, non encore définitive- 
ment arrêté (un bénéfice net de 
19 millions de francs et de 30 mil- 
lions en consolidé), ta SMC affiche 
des ratios insatisfaisants. « Je suis 
encore à la moitié du chemin à par- 
courir. reconnaît son président. La 
valeur intrinsèque de la banque est 
forte, ne serait-ce que par l'impor- 
tance de son fonds de commerce. 
Mais elle pâtitd’un excès frais 
généraux. » Effectivement. Quand 
on opère dans une région faite 
« d’un tissu de poussières de petites 
ocrm'réy ». avec des centaines de 
milliers de comptes à gérer, les coûts 
se chiffrent très vite. 

Mais c’est aussi un atout. « Je 
dispose d’un gisement de Jeunes tris 
Important, sans doute supérieur à 


celui d’autres banques. Ce qu’il faut 
— et nous nous y employons, - c’est 
opérer un redéploiement important 
à l’intérieur de l’entreprise. » Les 
hommes - et les femmes — comme 
les techniciens et les services, « tout 
doit revenir au réseau ». Ce credo, 
chaque directeur ou fondé de pou- 
voir cantonné à Paris doit s’en 
imprégner en venant se «ressour- 
cer » périodiquement an âège mar- 
seillais ou dans l’une ou F autre des 
agences. 

' Pour Jean-Paul Esc&nde, 3 n’est 
rien de pire que ta ooupure entre les 
«gens de Paris» et les antres. 
« Partout , j'essaie de créer des 
équipes mixtes, et c’est pour ça que 
dans ma salle des changes on a 
l’accent du Midi _ » Cette salle des 
changes, 3 en a plein ta bouche. An 
f3 des conversations, an sent bien 
qu’elle a valeur de symbole pour cet 
etablissement qui, avec ses allures 
de «petit poucet » de ta finance, 
s’essaie cependant à quelques passes 
d’armes avec la profession. 


Le «petit prof» 


Comme ses consœurs, h SMC 
s’est d’ailleurs dotée d’une « direc- 
tion des marchés » confiée à Jean- 
Louis Peyrndc, nouveau directeur 
général adjoint Jusque-là directeur 
nuancier, ce centralicn promu à l’un 
des postes-clés de ta banque, illustre 
ta volonté du président de s’entourer 
rapidement de cadres de haut 
niveau sans négliger les ressources 


que peuvent proc ur er un «réser- 
voir » de plus de trots mille collabo- 
rateurs dont 90 %. il est vrai, n’ont 
pas eu la chance d emprunter ta voie 
universitaire ou celte des grandes 
écoles. « Dans ce type de recrute- 
ment. U a fallu Sùe tris sélectif, 
mais fai refusé de pratiquer une 
politique de « stars » telle qu’elle 
sévit dans certaines banques où l’on 
débauche à tour de bras ». affirme 
le président Pourtant, ta récente 
entrée dans le groupe - en décem- 
bre 1986 - d’Olivier Plastrê, vient 
atténuer ee propos. Ce « petit prof » 
âgé de trente-six ans, à l'allure 
d’éternel étudiant, était certes connu 
pour le cours d’économie qn*3 pro- 
fesse à l’université Paris-Vm et 
pour ses essais financière. Mais c'est 
son rapport an Trésor sur la 
«modernisation des banques fran- 
çaises », en 1985, qui loi a donné ses 
lettres de noblesse. Pour Jean-Paul 
Escande, 3 avait l’avantage d’être 
un bon de le «chose 

bancaire » et, accessoirement» 
d’être issu d’une vieille famille mar- 
seillaise. 

Le voüà nommé «conseiller en 
développement et stratégie » et, 
parallèlement, directeur général 
adjoint de GP-Banque, ta banque de 
marchés créée par ta SMC. Cette 
ancienne maison achetée en 1984 
doit servir de pivot pour toutes les 
nouvelles activités de la banque sur 
les marchés et produits financiers. 

En 1986, GP-Banque aura dégagé 
10 millions de francs de bénéfices. 


gagner de l’argent ailleurs pour le 
redistribuer sur le terrain régla- 


LA BONNE SANTÉ 
DES ASSOCIATIONS 


Citadins 


entre eux 


S t la légende do c Mtmwüte- 
Chicago de te France» frit 
régulièrement la une des 
gazettes, 3 y a une réalité bien plus 
positive dont an ne trouve que peu 
de commentaires, car elle n'ew pas 
g é nér a trice d'événements spectacu- 
laires et encore moins de faits 
divers : B s'agît de rextraoRfiraura 
richesse du mouvement a ss o ci a ti f 
marseillais, très souvent moteur de 
r action sociale et cutasrite de la 
région Provence-Alpes-Côte d" Azur. 


Pour ceux qui connaissent un peu 
les méan dr es et tes ramifications du 
mouvement associatif français, on 
sera d'abord surpris de constater ici 
la qualité du dialogue et de la coopé- 
ration entre les grands courants 
associatifs qui ont été d r origine de 
ta constitution de deux instances de 
coordination : ta convié de liaison 
des associ a tions d'éducation popu- 
laire, le fonds de sofidarité et de pro- 
motion de ta vie associative PACA, 
qui regroupent les principales fédéra- 
tions de jeunesse et d'éducation 
populaire (B n'y a aujourd'hui aucune 
autre métropole où F on voit coopérer 
volontairement un tel éventail 
cf asso cia tio ns ). 


Ces associations ont été à r ori- 
gine d'initiatives qui ont contribué à 
frire bouger la vBta at ses banfieues : 


Beau résultat pour ta maison-mère 
qm veut « Jouer à fond U vent de la 
dêrêgulatüm et être dans tous les 
coups », selon M. Escande : « Nous 
sommes même assez actifs sur 
Chicago, le numéro un mondial des 
marchés à terme et d’options. » On 
co m pre n d bien ta nécessité de ta 
SMC de jouer à fond ta carte des 
nouveaux produis pour « rentabili- 
ser l’ensemble du fonds de com- 
merce qui, autrement, ne le serait 
pas par la seule intermédiation 
française classique, le but étant de 


— Merse&ù en fête : initiative 
créée en 1976 qui a permis de géné- 
rer de nombreuses animations et ini- 
tiatives culturelles dans tous les 
quartiers de la cité ; 


— Lee festivals populaires de 
ManswSs ; fi Saint-Victor, Borrély, 
Brégante. cet été comme tas années 
précédentes des spectacles de 
grand® qualité es gai usés par l’office 
municipal ds la culture mais avec 
une part très active du mouvement 
a s s oci atif marseillais Léo-Lagrange, 
Fédération des MJC, etc. : 


redistribuer sur le terrain régio- 
nal » Mais jusqu’où peut aller cette 
course-poursuite sans mettre en dan- 
ger les fondements de Feotrcprise ? 

• Si les taux tTlntérét venaient à 
remonter, comme c’est un peu le cas 
en ce moment, il est vrai que les 
banques de marchés, comme la 
nôtre, souffriraient un peu. Mais 
dans cette hypothèse, c’est tout le 
reste de la Société marseillaise de 
crédit, banque de dépôts, qui gagne 
de l’argent La frais fixa de GP- 
Banque seront alors couverts et il 
suffira d’attendre da Jours meil- 
leurs ». assure ce PDG de quarante- 
huit ans. Nouais d’origine. 

« Faut-il tout faire dans une mai- 
son comme la nôtre f s'interroge- 
t-il. Certainement pas, et il est vrai 
que, dans une certaine mesure. Je 
suis assis sur un baril de poudre. 
Nous aurions pu opter pour une 
banque à deux vitesses qui accélère 
à Paris et freine à Marseille. Nous 
avons choisi un développement har- 
monieux du réseau et da équipes. 
Simplement, pour démontra qu’il 
est possible, même pour une banque 
régionale indépendante, de changer 
d’époque sans changer d’âme. » 

SERGE MARTI. 


L'animation an mSeu scolaire : 
là encore, une coo p ération entre tas 
associations d'éducation populaire et 
la municipalité ont permis aux jeunes 
scolaires de s'initier fi la musique et 
aux arts pl a stiq u as, etc. 


Au-delà de ces quelques exem- 
ptas, 3 n’est pas possède de citer 
tous les domaines dans lesquels b 
dynamisme du mouvement associatif 
a permis da trouver des solutions aux 
Marseillais da toutes catégories. 
C'est ainsi que F opération des TUC 
comme celle des form a t io ns jeunes 
ont pris ici une ampleur exception- 
nelle, de même que tas expériences 
anti-été chaud depuis 1982. 


Mats la via associative, on la 
retrouva aussi et surtout pour tas 
mille et une préoccupations quoti- 
diennes des habitants. Clubs spor- 
tifs, comités d'intérêt de quartier, 
organismes affirataires, associations 
de locataires, constituent la véritable 
ossature de la communauté marsefi- 
tafee. fi des annéea-hinrière de cette 
capitale da la drogue et de la pègre 
qui fait fantasmer scénaristes et 
romanciers. 


FRÉDÉRIC ROSMfNL 

( Président de la Fédération 
régionale Léo-Lagrange.) 


LES EXPÉRIENCES TÉLÉMATIQUES 


Le minitel boîte aux lettres 


L A télématique et Marseille, 
c'est déjà l'histoire d’une 
vieille liaison. Dès 1983 le 
conseil régional décidait l'ouverture 
de la région PACA fi l'annuaire 
électronique et l'augment a ti on du 
nombre des « fournisseurs de ser- 
vices» dans te département souli- 
gne l’engouement suscité : 47 en 
1984, 118 fin 1985, 313 fin 

1986. 

Cas résultats sont dus fi une 
large collaboration entre tes orga- 
nismes institutionnels publics et 
privés du département qui ont tra- 
vaillé par l'intermédiaire d'une 
association : PACATEL, créés tout 


Cette situation jugée favorable 
par la direction opérationnelle des 
tétacommunteatiens de Marsrilte 
l'a conduite à tancer à titre expéri- 
mental (compte tenu de la « cou- 
verture» de la vêle en minitel} 
d'une messagerie pubfique téléma- 
tique. MestaJ est son nom de bap- 
tême. On y accéda de deux 


manières : par abonnement 
contracté fi l’initiative da chaque 
c&ent qui, depuis son domiefie, dis- 
pose de ce tait d'une c boita aux 
lettres ». Elle offre toutes tes possi- 
bilités (fuie messagerie da per- 
sonne à personne et son utilisation 
est des plus simples, que l'on 
veuille communiquer avec des 
groupas individuels ou des groupes 
thématiques (abonnement mensuel 
20 F plus 1,60 F par message, en 
composant le 3614, le code 
d'accès MSI 5 étant son mot de 

passe), les non-abonnés peuvent 
également expédier un message 
aux abonn és pa r ta 3615, en com- 
posant MESTEL et le nom du desti- 
nataire. 

Que peut-on cfiru après deux 
années? c Que le ttian est mitigé, 
répond Michel Dupire, directeur 
opérationnel des télécommunica- 
tions de Marseille. Les bains sont 
I f-orthe psychologique. Les Mar- 
sriterâ, comme tous tes Français, 


n’ont pas encore acquis le réflexe 
de € relever » leur boite aux lettres 
électroniqu e com me 8s le font pour 
celle des PTT. » On ne compte 
pour l'instant que quelque cinq 
cents abonnés professionnels 
assidus. Toutefois, l'évolution 
actuelle et la prolifération du mini- 
tri permet de penser que ce mode 

de communication est très efficace 
car B ne nécessite pas la mise en 
relation obligatoire comme ta télé- 
phone, par exemple, deviendra 
progressivement un geste naturaL 
En attendant, la DOP ds Mar- 
seille est en train de comm erç a IV- 
ser MITEX. un service public qui 
permet fi tout possesseur de ntini- 
tri (110000 fin 1986 dans les 
Bouches-du-Rhône) d'expédter ou 
de recevoir des télex dans le 
monde entier. Ce service s'adresse 
surtout aux soixante-dix mile PME 
du département pour lesquelles la 
location d'un termfo&l télex classi- 
que est trop onéreuse pour l'expé- 
dition ou ta réception quotidienne 


de deux ou trois tétax. L’objectif de 
MITEX est donc de rentabffiser le 
senties télex pour 93 % des PME. 

MITEX allie te rimpfldté du mini- 
tel à la sûreté du télax. Chaque jmr 
une copie des télex émis et reçus 
est retransmise fi l'abonné rai peut 
consulter sa c boîte aux lettres s et 
recopier les messages sur un Bsting 
couplé fi son minitel S'il te désire I 

L'abonnement è MITEX est gra- 
tuit. Le coût du service est fixé fi 
30 F par message éntis (tas mes- 
sages reçus sont gratuits), aux- 
quels s'ajoutent ta coût de trans- 
mission sur ta réseau télex au tarif 
«i vigueur et le coût d'accès au 
réseau Télétri 0 (3614). Le coût de 
chaque message est affiché et la 
facturation réalisée automatique- 
ment. 

MITEX entre en service fi la fin 
de ce mob. Pour r instant, il n'est 
ouvert qu’aux abonnés des 
Boicties-du-fihône. 

J. C. 


Accepterais MANUSCRIT 
même inachevé en h&ren ou 
antre langue présentant intérêt 
historique ou culturel concernant 
la communauté juive ; également 
tocs doc ument a, lettres, archives 
privées ou communautaires, affi- 
ches, ordonnances, décrets. 


Téléphonez ou écrivez à : 

WHhamLOEWY-H&ridcMrite 

63,raedeRkbefisu,75-fttris 

Tfl. : (1) 42-96-58-06 
oo le journal, t£L : 45-55-91-82, 
M“<yKcfly 
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Malgré cent quatre intentions d’achat 

Crédits insuffisants et hostilité américaine 
retardent le lancement des nouveaux Airbus 


REPÈRES 


Le conseil de snrveühoee do 
consorti um Airbus Industrie a 
uaonc£, le vendredi 13 msn, 
que neuf compagnies 
^Étalent «engagées» à acheter 
cent quatre - <yy<*m plâtres des 
ftdrars Airbus A-330 et A-340. D 
»’*» pas pour autant le 

lancement de la fabrication de 
ces deux types d’appareil, |ri 
poorrak nterreair d la nd-sinfl. 


An premier abord, cette annonce 
représente tm succès. La demande 
existe pour l’A-330 et PA-340. Le 

S tades est un biréacteur capable 
emporter trois cent vingt-huit pas- 
sagers sur des distances de 
9400 küomètrea; le second est un 


ties et de pièces co mmun es. La dif- 
férence essenti e lle entre eux sera le 
nombre et la puissance de leurs réao- 
teurs. Le consor tium espère vendre 
cinq ce n t s exemplaires de chaque 
modèle. 

L’A- 340, qui est le projet le plus 
avancé, est proposé anx compagnies 
pour 1e prix de 80 miDioas de dollars 
(490 mutions de francs) . Sa mise eu 
service est annoncée pour le mois de 
mai 1992. L’A- 330 le suivrait un an 

plus tard-. 

Airbus Industrie avait déclaré 
qu’il ne lancerait les çfrafa** de 
fabrication chez ses actionnaires et 
partenaires Aérospatiale (France), 
British Aerospace (Royaume-Uni), 


per tm chiffre co m p ar able pour ses 
avions siamois. Nul ne peut plus 
douter désormais que le con sorti um 
européen complétera sa gamme 
Pourquoi, H»ng ces conditions, ce 
pas avoff annoncé le lancement for- 
mel du programme ? D’abord parce 
que celui-ci connaît des problèmes 
de financement. Les quatre 
constructeurs ne disposent pas des 
fonds propres, capables de supporter 
un investissement d’au moins 
mîHiwt fa de dollars (15 milliards 
do francs). Us sont contraints de se 
tourner vers leurs gouvernements 
respectifs, pour obtenir des avances 
remboursables. 


9 400 kilomètres ; le second est un MBB (RFA) et CASA (Espagne) 
quadriréacteur, d’une capacité de qu’sprès avoir ob te n u ren g a ge m en t 
deux cent soixante-deux à deux cent de cinq compagnies. H en sort de sa 


quatre-vin gt-qu atorze passagers, 
selon les varions, et <nm rayas 
d’action de 13000 1 14500 kilomè- 
tres. 

Airbus les a cooçns de telle sorte 
qn*3s ntîiwMtf un niaTimmn de par-. 


Des trions 
déficitaires? 


manche neuf, dont Lufthansa et Air 
France. Le concurrent direct du A? 
340, le triréacteor MD-11, de 
McDonnell Douglas, lancé en 
décembre 1986, faisait état de plus 
de cent commandes. Airbus xépbque 


roiet de 24 industriels normands 


Des centrales thermiques d’occasion 
pour les pays en voie de développement 


Vtegt-quatra industriels nor- 
mands réunis en groupement 
d'intérêt économique (GJDEN) 
ont présenté, le vendredi 
13 mars, à Rouen un projet 
visant à revendra à des pays en 
voie de développemen t daa cen- 
trales électriques classiques 
d'occasion mises hors service 
par B>F pour faire place au pro- 
gramme nucléaire. Depuis plu- 
sieurs armées, EDF ferme l'une 
après r autre sas centrâtes ther- 
miques au fioul ou au charbon. 


pour ta plupart an parfait état de 
marche. Hcst tranches thermi- 
ques sont ainsi rfisporêbtes an 
Rance, et, dans tes dix ans è 
venir, dbc è quinze centrales ctee- 
aiqtJea earont mises hors service^ 
Le groupement normand, qui 
comprend tous les corps de 
métiers du bfttimant et du génie 


industrial, ae propoae de racheter 
à EDF ces centrales, pr o mises è 
ta casse, prés, après démontage 
et remise an état, de les reven- 
dre, pour 58 % du prix du neuf, è 
des pays an développement qui 
d ép osant de raeaounres natu- 
relles foesBea, mais, faute da 
capacités flnencArea, ne peuvent 
satisfera tours besoins an éiectri- 
cité. Le GJDEN, qui étudie sérieu- 
sement ce projet depuis un an, 
affame avoir déjà trais chants 
a très Intéressés». Outra te prix 
(U milliard de bancs au Beu da 
2,3 mUSards), r avantage pour 
tes pays cfients serait .un délai 
d'installation très court. Las 
pourparlers an cours avec H)F 
pourraient aboutir, selon te 
groupement, dans les mois è 
venir. — {AFP, AP.) 


As plan do intentions, pas de 
problème : MM. Qiîrwft, Kohl, Gon- 
zalez et M"* Thatcher sont d’accord 
pour cet effort budgétaire. En 
revanche, la mise à dispositicn do 
fonds se révèle phu laborieuse. Bri- 
tish Aerospace aurait reçu la pro- 
messe de l’octroi de moins de 
400 mülioni de livres, alors qu’il 
réclame an gouvernement de 
Sa Majesté un prêt de 750 mîf7înn< 
de livres pour concevoir l'aile do 
deux nouveaux Airbus. En Allema- 
gne, le go u v ern e m ent fédéral préfé- 
rerait que h situation soit clarifiée 
entre Deutsch Airbus, très défici- 
taire, et son unique actionnaire, 
MBB, avant rfattnbner les sommes 
nécessaires à la construction du 
fuselage. 


Le report an mois d’avril du feu 
vert officiel a aussi pour objectif 
d'amadouer les Etats-Unis. Ceux-ci, 
qui détiennent, grâce & Boeing et à 
McDonnell Doublas, environ 80% 
dn marché mondial des avions civils, 
s’inquiètent de la concurrence 
accrue qu’Airbus fait è leurs 
constructeurs. Ds ac cu sent les Euro- 
péens de tricher et de vendre leurs 
avions à perte, grâce anx subven- 
tions qu’ils allouent aux construc- 
teurs. fis comparent les 2*5 milliards 
de dollars exigés par la construction 
de l’A-330 et de l’A-340, qu’ils 
disent non rentables, et les 700 mo- 
tions de dallais que leur MD-11, 
dérivé de rendes DC-IO, coûtera è 
McDonnell Douglas. Ils xo 
concluent qu*0 eçt anormal que les 
Etats portait i bout de bras des 
avions défïcilaires. 

En repoussant d’un mois le lance- 
ment de leurs nouveanx avions, les 
constructeurs européens peuvent 
e s pére r ne pas provoquer les Améri- 
cains et leur faire un peu mieux 
c o mpren dre leurs règles an jeu pour 
se doter d’une industrie aéronauti- 
que digne de ce nom. 

Qu’Sis y parviennent ou non; il 
leur restera è se répartir le 
«gâteau» Airbus : un tiers pour 
r Allemagne, un tien pour la France, 
on cinquième pour la Grande- 
Bretagne, un vingtième pour l'Espa- 
gne. Il faudra encore faire place au 
Belges (Bdairbtu), au Néerlan- 
dais (Fokker) et au Italiens 
(Fiat), tous conviés à fabriquer l’A- 
330 et 1’ A-340 et à les acheter. j 

ALAIN FAUJAS. 


Crédit 

Baisse des taux 
en Italie 


Le taux de r escompte en ha Ce a 
été réduit d'un demi-point passant 
de 12 % i 1 1,5 %. Il a ainsi retrouva 
son niveau da 1977, La dernière 
to wpyi (13% è 12%) remontait & 
mai 1986. L'escompte itafian avait 
atteint an mars 1981 te taux-ptefond 
da 19%. B avait été progressivement 
ab atoaé dtp 11 »*- En 1986, B avait été 

ramené successivement à 14% (te 
21 mars), à 13% (te 24 avril), puisé 
12%. 

La banque San Paoio de Turin a 
immédiatement réduit d’un demi- 
point sont prima rata (taux de base), 
qui est passé de 13% è 12,5%. 


perte de 468 000 journées (revenu le 

plus élevé depuis 1979), dont 
420 915 pour le seul mois da 
décembre (383 140 pou* la saute 
SNCF). 

En janvier, selon tes statistiques 
du ministère des affaires sociales, on 
a observé un léger regain pour les 
conffits localisés : Us ont touché 
137 établissements occupant 
181300 salariés; 28 300 satanés 
ont cessé le travafl, ca qui a entraîné 
la perte da 69 800 journées (contre 
36 200 an janvier 1986). Pour les 
conffits généralisés Va effet secteur 
public» a continué à jouer avec 
394 600 journées individuelles per- 
dues. dont 377 825 pote la saute 
SNCF. 


Conflits sociaux 

Une remontée en 1986 
due à la SNCF 


Production 

industrielle 

+ 1,7%enunan 
pour les Etats-Unis 


Selon tes premières estimations 
du nérést&re des affaires soda Les. las 
conffits du travaB ont entraîné en 
1986 te perte da 1 037 300 joitf- 
nées individuelles de travaB, contre 
884 892 en 1985, année qui avait 
enregistré la plus bas niveau da 
grèves depuis 1946, soft une haussa 
de 17,2%. Cette hausse — relative 
- est due pour ressentie! aux grèves 
de la SNCF. 

Les conflits localisés — 
569 300 journées incfividue&es per- 
dues, soit une moyenne mensuelle de 
47 500 - ont battu de nouveaux 
raconte à la baisse, tandis que las 
conflits généralisés entrairatont la 


L'indice de te production indus- 
trielle aux Etats-Unis a augmenté de 
0.5 % en février par rapport & janvier. 
C’est la cinquième fris consécutive 
que cet irafice mensuel augmente. En 
un an (février 1986 comparé à février 
1985) la progression est de 1.7 %. 

Le bon résultat d» février com- 
pense te révision en basse de te pro- 
gression initialement calculée pour 
janvier : 4- 0,1 % au lieu de 
+ 0.4%. 

D'autre part, l'indice des prix de 
gros qui préfigure généralement 
révolution des prix de détai a aug- 
menté de 0,1 % en février après un 
bond de 0.8 % en janvier. 


La privatisation de la CGCT 


M. Delors pour un rapprochement industriel franco-allemand 


ÉCHANGES INTERNATIONAUX 


Le ralliement japonais permet de lancer 
la réforme des crédits d’aide liée 


Le Tenon ja ponais a fini per 
ganter. En acceptant formelle- 
ment, le veodreffi 13 mars, de se 
rallier on compromis laborieuse- 
ment iras an point par ses parte- 
naires en janvier dentier, Tokyo 
permet aux vingt-deux pays 
industriels unis par le 
«consensus» de POCDE (Orga- 
msatiM de coopération et de 
développement économiques) snr 
les prêts à ^exportation d’amé- 
nager les régies dn jeu êsterna- 
tjona! sot nn point sensible, celui 
des crédita mixtes, rebaptisés 
« crédits d’aide Bée». 


des do» octroyés avec des crédits 
garantis, do 25 % à 3Ô %, la pratique 


néralteée d’un pourcentage de 
50 % pour tes pays les phu démunis 
étant Un an plus 

tard, !a barre des 35 % sera atteinte. 
L’effort ainsi consenti n’est pas 
négligeable. Paris évalue è plus de 
700 «pifiom de francs le coût budgé- 
taire de chaque relèvement de anq 
points de Tâtaient dont nn surcoût 
estimé pour l'ensemble de l'opéra- 
tion à quelque 3 milliards de francs 
par T Allemagne fédérale. Car. pour 
la RFA. comme pour les Pays-Bas et 
le Japon, trois pays béné ficia nt de 
tira* d’intérêt tres bas, l’antre volet 
de la réforme des crédits d’aide Bée 
rendra ce type de finan ce me nt seaô- 
bfoment pins coûteux. 

Jusqu’à p rése nt ,' f flément don 
était calculé à partir d'un taux 
d'intérêt fictif de 10 % appEqaé à 
tous les pays prêteurs. Une au bai n e 
pour Tokyo, Bonn ou La Haye, la 
différence entre -leur- loyer de 
l'argent et ce taux de référence étant 
assimilée à des dons, une part pou- 
vant rep ré senter 25% pour r Alle- 
magne, 30 % pour la Japon de dons 
gratuits. Il aura fallu que, par deux 
Iris, les partenaires e uro pé en s met- 
tent en minorité les Allemands et les 
Néerlandais au sein de la C EE pour 
contourner leur opposition et per- 
mettre à la Communauté de dispo- 
ser <Ttm dans ce 

Les Japonais ont tramé les pieds 
pour les mêmes irisons. Mai ntenant 
la situation devrait Etre prés claire et 
se rapprocher delà réalité des condi- 
tions de crédit dans chaque pays 
prêteur. Deux étapes sont d’ores et 
déjà prévues, en juillet prochain et 
en jufitet 1988, pour calculer la part 
des dons en tenant mieux compte 
des taux sur les titrés et obliga ti ons 
d’Etat à cinq ans pratiqués pur cha- 
cun. 

Enfin, les membres du « con- 
sensus» sont d’accord pour augmen- 
ter de 03 point les taux d’intérêt 
wifefwMiii sur les crédits bénéficwnt 
d’un soutien public et destinés aux 
< pays intermédiaires » et aux 
«j pays relativement pauvres». Le 
taux sera porté an If juillet pro- 
chamà835%pocrlttprankisctà 

7,70 % pour tes seconds. Ainsi sc ter- 


Dénoncé par les Etats-Unis 
depufc ,. 1984 comme un élément de 
distorsion dans les écha n ges, ce type 
de financement a pris, avec te raré- 
faction des grands contrats due & ta 
montée des difficultés dans le nos- 
monde, une dimension nouvelle, 
celle d'une arme souvent décisive 
dans une concurrence devenue 
acharnée. . . . . . 

La France estime anua obtenir 
chaque année quelque 10 à 12 mfl- 
üan& de francs d’engageme nt, sort 
près du quart des grands contrats 
Sont elle bénéficie. Tout ea trouvant 
excessives les critiques minâtes de 
Washington, Européens et Japonais 


Etsaassçussir 

cîers. , . 

Le compromis -de janvier qui 
Mon désormais entrer en apptica- 


la néces- 


• Dissolution du Centre mon- 
dial Wonnatâqira te 1-juHtot - la 




crfrratfÿtr le Centre mondial informa- 
SïSSt noSranent poix a*** 
îamartrtoe du déwritgpwg"* ^ " 

nntorm ariqi» O»*™* jJJy 
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(Suite de la première page.) 

« Je souhaite une solution euro- 
péenne qui donne un signe à l'Alle- 
magne, qui permette de rapprocher 
les Français et les Allemands, ce 
dont, dans ta période actuelle, on a 
bien besoin. Compte tenu de la 
situation de la CEE. de Ttmpar- 
tance pour notre audience future du 
secteur des télécommunications, de 
la coopération déjà entreprise au 
niveau communautaire, cela me 
semble le meilleur choix », nous a 
déclaré M. Delon,- avant sa presta- 
tion, dimanche 15 mais, au « Club 
de te presse» d’Europe L 
• La Commission ne peut ignorer 
une affaire aussi importante pour 
l'avenir de la coopération euro- 
péenne, mime si elle n'a pas formel- 
lement été appelée à se prononcer. 
C'est un dossier sensible,, 
l’ambiance à Paris est tendue ; on 
dit que M. Longuet, le ministre 
délégué chargé des PTT, est favora- 
ble à la solution ATT-Pfdtips. Il 
n'est pas sûr que les arguments 
rationnels, po litiq ues et techniques, 
salent calmement entendus ». com- 
mentait un haut fonctionnaire 
bruxellois. - - 

Foin de toutes ces préca ut ions. Le 


Communauté paient encore le prix, 
politique et psychologique. A l'épo- 
que, Siemens, la société informati- 
que française GU et son homologue 
britannique ICL avaient formé le 
groupe UNEDATA pour produire 
ensemble des ordinateurs. Puis à te 
suite d’un arbitrage de M. Valéry 
Giscard cTEstaing, te Cil avait 
quitté brnsquement l’association 
pour se marier à l'américain Honey- 
wdL 

Or TActe unique européen va 
entrer en vigueur le 2 "avril Sa fina- 
lité est d'établir en 1992 nn - grand 
marché », afin précisément de favo- 
riser l’émergence de groupes indus- 
triels européens capables de répon- 
dre aux technologies des Etats-Unis 
et du Japon. Est-ce le m o m e n t de 
choisir une association avec des 
Américains ? Est-ce opportun, alors 
que la Commission s’apprête à 
demander aux Douze de consentir 
un effort substantiel pour ouvrir 
davantage leurs marchés publics à te 
concurrence des pays partenaires 
(les propo siti ons seront transmises 
le 19 man), de provoquer tout à 1a 
fais Siemens, te Bnndespost (les 
P et T ouest-allemands) et le gou- 
vernement fédéral en donnant le feu 
vert à une formule, qui signifierait 


européenne au cours de la période 
1987/1991. Mais les propositions 
p ré se ntées par la Commission sont 
bloquées depuis plusieurs mais par 
la France, la RFA et le Royaume- 
Uni, qui trouvent l’enveloppe finan- 
cière trop salée. 

Aujourd'hui, les Français bou- 
gent. La prochaine réunion des 
ministres de U recherche a lieu 1e 
23 mars. M. Delon, qui attache 
beaucoup d’importance à l’adoption 
de ce programme cadre, estime que 
la position allemande est détermi- 
nante. D’une manière plus générale, 
le président de 1a Commission, qui 
cerne au jour le jour tes difficultés 


inextricables de 1a politique agricole 
commune, de la coopération moné- 
taire, etc., juge hautement priori- 
taire de resserrer les tiens avec 1a 
RFA : •Je constate que l'Allema- 
gne est de plus en plus hésitante 
pour aller de l’avant en matière 
européenne. Je crois par ailleurs 
qu’il faut crier un club des Indus- 


triels européens. Siemens est une 
entreprise remarquable qui a un 
rôle important à y jouer. Nous pou- 
vons faire là. en termes de progrès 
de la Communauté, un des coups 
les plus importants de 1987. * 


PHILIPPE LEMAITRE. 


A TRAVERS LES ENTREPRISES 


VW épure sa direction financière 
à la suite de la fraude 


prfâjtotDeteraaesferi^escn, ^Vtoancsr»** Tde^n«x 

téléphoniques conçu, anx Eu»- 


réédition d’un épisode aussi catas- 
trophique que l’abandon par te 
France, voici dix ans, d’UNI- 
DATA; mm défaillance très mal 
vécue en RFA et singulièrement par 
Sforweit*, et dont la France et la 


Une Allemagne 
hésitante 


Six membres de la direction financière de Volkswagen ont été relevés da 
leurs fonctions dès le jeud 12 mars, a annoncé, vamfradi, 1e directoire de 
r entreprise ouest-allemande victime d'une fraude sur les changes portant sur 
480 millions de deutschemarks (le Monda du 13 mars). Menacé dans sa 
réputation de gestionnaire, inquiet des conséquences sur r opinion publique et 
sir les salariés, M. Cari Hahn la président, semble vouloir faire le ménage, 
sans attendra tes conclusions de l'enquête judiciaire ouverte par le parquet de 
Brunswick. Les six personnes sont des responsables de ta révision chargée 
des mouvements de change, la numéro deux des finances du groupe, 
M. Guntber Borchert et te chef cambiste, M. Burkard Jungor, qui a été, lui. 
Scandé. Il avait d'ailleurs démissionné en janvier s à te suite de tSvergancas de 
vues sw r ampleur des opérations de changes j et a donc été dispensé da son 
préavis. VW ne précise pas si ces personnes sont soupçonnées de complicité 
ou simplement de négligence. 


CONJONCTURE 


Finances pobliqiies: 

rédaction 
du déficit français 


Le déficit du budget de l'Etat a 
été de 141,1 milliards de bancs eu 
1986 - soit 2,87 % du PIB, - infé- 
rieur de 43 milliards è ce qui avait 
été prévu fin 1985, lorsque la loi de 
finances avait été votée par le Fade- 
ment (1453 milliards de francs). 
Déjà, à l'automne 1986, un « collec- 
tif* (loi de finances rectificative) 
avait ramené le déficit de 1453 mil- 
liards de fiance à 143,6 milliards de 
francs. En 1985, le déficit budgé- 
taire avait été de 33 %. Des rentrées 
fisca le s supérieures aux prévisions 
expB q ceat ce bon résultat. 


La France a rembourse 
les deux tiers de sa dette 
auprès du FECOM 


durât à 8^5% pour les premiers et à La Rance a remboursé le yen- ÏTZÎiwRiT 
7,70 % pour tes seconds. Aina sc ter- drafi 13 mais sa dette auprès da confira 

mine nue. langue polémique qm a FECOM (Fends européen de eoopé- ntSies 

envennnd ration monétaire) àhaB teoHte S£T2?k%Sdïf3 

les retetiMS cotre paya industriels et 21 J) miffiards de francs. Cette dette, 
risquait de jjeser, a tes Japonais qm s’âevait à 34 milliaids de francs, gæ imormaoques. 
s’avaient fini par donner, leur avH jt été contractée en ianvter der- Lt développement de ces i 


taras et parce qu 
misons. 


n’avaient furi par donner^ leur 
accord, sur la conférence ministé- 
rielle ds l’OCDE des 12 et 13 mai 
prochain. 

• . FRANÇOISE C8CXJ«aEAU 


avait été contractée en janvùa- der- 
nier pour défendre te franc gritee à 
une procédure de financement à très 
court terme, avant le réalignement 
monétaire ds 11 janvier. 


La Commission, suite aux initia- 
tives prises 0 y a quatre ans par 
M. Etienne Davignon, a réussi à 
jeter tes bases d’une coopération 
eu ro pée nn e entraînante dans ce sec- 
teur stratégique des télécommunica- 
tions. Depuis 1984, les représentants 
de l'industrie et des a dmin is tr a t ion !» 
des P et T des Douze, qui aupara- 
vant s'ignoraient et ae jalousaient, se 
retrouvent régulièrement è 
Bruxelles. 

Ce travaB a porté ses fruits: Sons 
te boulette de la Commission, les 
Douze et leurs industriels par te tru- 
chement de te CEPT (Conférence 
européenne des postes et des tflé- 
communîcatiooa) mettent an point 
des normes communes, ce qui 
constitue Pune des defs de la maî- 
trise des réseaux de demain. 

En 1985, les Douze ont adopté 1a 
phase de définition du programme 
de recherche RACE dont l'objet est 
de promouvoir la coopération des 
in dustri e l s, des ce n tres de recherche 
et des universités, pour meure au 
point des - réseaux à larges 
bandes * (véhiculant voix, textes et 
images) qui ir rig ue ront l’Europe 
avant Tan 2000. Le programme 
RACE doit maintenant passer è la 
phase suivante, de même d’ailleurs 
que le programme ESPRIT, qui 
assoie avec un succès confirmé ht 
coopération des industries des 
Douze Am* te filière des technolo- 
gies informatiques. 

Le développement de ces initia- 
tives et de quelques autres passe par 
l'adoption d'un programme cadre 
décrivant tes lignes directrices de la 
politique commune de recherche t 


Des voitures japonaises 
pour le métro de New-York 

Les autorités du métro da New- 
York ont annoncé, le vendredi 
13 mars, qu'elles avaient choisi 
d'accorder à la firme japonaise 
Kawasaki — au détriment du consor- 
tium frenco-américain West- 
inghouse-Amrail — .un contrat de 
230 millions de (toi tara pour rachat 
de 200 voitures. Le consortium 
franco-américain avait obtenu une 
option après avoir déjà signé deux 
cont ra ts représentant au total une 
enveloppe de plue de 240 m8 fions de 
dollars pour ta fourniture de 425 voi- 
tures de fabrication française. Envi- 
ron 160 de ces voitures (du type 
R-68) ont dégô été livrées. Un porte- 
parole de la direction des transports 
en commun new-yorkais, M. Gared 
Lebow, a indiqué que tes voitures 
R-68 ont connu de nombreuses 
défaillances techniques d'où la déci- 
sion de rejeter l’offre de 
Westbghouse-AmrtéL Le prix pro- 
posé par le constructeur japonais, en 
outre, est moins cher que celui de 
son concurrent. — (AFP.) 


étudiera la construction d'une usine 
destinée à produira des modules 
photovoltaïques à fine couche de sili- 
cium. Arco, leader mondial du photo- 
voltaïque dessert l'Amérique du Nord 
et du Sud ainsi que l'Extrême-Orient, 
mais restait jusqu’ici absent 
d'Europe. 


Un chimiste américain 
à Dunkerque 

A F occasion d'une visite à Dunker- 
que le jeudi 12 mars, M. Alain Made- 
fin. ministre de l'industrie, s’est féli- 
cité du succès de la « zone 
d'entreprise b décidée dans ce port 
fin février et où la création progres- 
sive de 580 emplois a été annoncée. 

La ministre prévoit la création sup- 
plémentaire de 300 emplois dont 
120 seraient fournis par la Anne 
américaine de produits chimiques et 
pharmaceutiques American Cyana- 
mJd. 


Siemens et Arco 
se regroupent 
dans l'électricité solaire 

Arco Solar et Siemens Solar, 
filiales des groupes Attende Rtchfwid 
(USA) et Siemens (RFA), spécialisées 
dans r électricité solaire photovoftaf- 
que, ont signé un accord pour exploi- 
ter ensemble leurs techniques an 
Europe. Une société commun^ nom- 
mée Arco Solar (Europe), sera basée 
en Allemagne fédérale près de Colo- 
gne. Dotée de la licence d’Arco, elle 


Valfourec ne cède pas 
à Dumez 
le contrôle 
de GTM-Entrepose 

Des rumeurs sur P acquisition pro- 
ches» des 43 % du capital de GTM- 
Entrepose (appartenant è Valfourec) 
par Dumez a conduit ta Compagnie 
des agents de change à suspendre la 
cotation de Dumez à la Bourae de 
Paris vandred 13 mars en fin de 
matinée. La publication d'un commu- 
niqué de VaUourec affirmant que le 
groupe * n' envisage pas de céder le 
contrôle » exercé six GTM-Entrepose 
a permis la reprise de 1a cotation en 
début d*aprè»-midL 
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Revue des valeurs 


BOURSE DE PARIS 


L A seule référence A rfauficateur instantané qui, cba- 
que jour, donne la température A la corbeôk l’est 
pas un grand secours pour percevoar ou compren- 
dre rëvénemenf majeur qnf s'est produit cette semsbe A la 
Bourse de Paris. A l'Issue des cinq séances hebdomadaires, 
le score «tait A peine positif (-1- 0,6 %), après avoir évolué 
dans les deux sens, avec des écarts très Unités. 

Panse, résrstance, co BSo W at ta a, rodü le» roots qm I 
conriennent pour qualifier Fêtât dn marché observé ces 
jours dentiers. Le calme de la tendance a ainsi masqué la 
tempête que le ministre de r économie, M. Ba ll adur , et le 

paysage lu£ Arec me 
rapidité qni a surpris FensernWe de la communauté finan- 
cière, 3s ont mis sur pied me réforme « Hstoaiqne » Aphte 
«Pua titre. 

La fin du monopole des agents de change - qui datait 
dn Premier Empire - sera effective an I" janvier 1992. A 
cette date prendra fin le fameux amène dansas qui pro- 
tégeait des gêneurs les quarante-cinq charges parisien!» 
et les qwmw» charges de province. Mais d'ici A, lestâtes 
charges ponr ro at ouvrir progressivement leur ca pi t al aux 
bananes françaises et étrangères, en trois étapes : 30 % an 
1- janvier 1988; 49 % an 1* janvier 1989; 100 % an 
1- janvier 1990. Ces mariages devront s fmp l ffurut être 
agréés par bi chambre sywficale, en fiaisou arec fat direc- 
tion dn Trésor. 

Autant dire qne les acteurs qm peuplaient jraqu’ki la 
scène boursière vont être amenés A changer de tirade, élar- 
gir leur répertoire, jouer des râles de composition. Ainsi, 
les agents de change « classiques » vont-ils pouvoir accé- 
der an marché monétaire et «développer leur capacité 
dhamstito sur le marché financier*, selon les termes 
de 1VL BaDadnr. L’émergence de ■ maisons de titres » à 
Famêricabe est inscrite dans b logique des textes. 

Si le syatâc a estimé n’avoir perça « aaetme majorité 
défi avocate» parmi ses collègues, A Paanonce de la 
réforme, celle-ci a ««mwitf des dZscusuons passJoi vées 
-autour de la corbeille. Les banquiers bavaient dn petit lait. 
«Je aria arrivé à la Bourse en 1928, et Sa y p ens a m a t 
déjà », confiait un habitué Aa Palais, à propos de Ftatroni- 
satiau prochaine des établissements de crédit sous les lam- 
bris. Alors qne PAssodatiou française des banques (AFB) 
exprimait mm « très grand intérêt » pou la réforme, qd 
marque, selon elle, we « étape essentielle de la moderefisa- 
tkm et de POarglmemeat de la place financière de Baria », 
mirlqm ipn** Change SCCSdMÉSt W» grand rinnlnr- 
dement avec tiédeur. « La perspective qm nous es# offerte 
est de -devenir sons-chef de Borne des banques, avec 


Réforme 


Semaine du 9 au 13 mars 

âoa <Tobfigations) projetée par la direction. Sa iflreri ific»; 
tion dans la société aérasantiqne Latécoêre est absl 


Pespair de fennteer chef de Bourse en fit de carrière», 
l âchai t afcwd M. Jean-Jacqnes Ferqnd, convaincu qne la 
réforme conduira A pro p ose r tm « service fonctionnarisé à 
la cEeatèle ». Pour se défendre contre cette « foocrioana- 
fjuttu », 3 préconise une solution : s'allier avec les étran- 
gers» ceux précisément contre qui, a priori, la déréglemen- 
tation de la place française devait permettre de lutter» 

Pour Factionnaire moyen, une chose compte : voir la 
gestion de son portefemHe s'améliorer. Sera-t-il sat i s f ai t ? 
Ancône baisse des tarifs n’est pour l'instant prévue. Les 
charges qui le souhaitent pourront se ca n to nne r A servir 
mtiqneraent mie cfientèk de particuSera. Quant aux antres, 
celles qni joueront la carte de Fouvertare, elles devront 
choisir après mûre réflexioa an partenaire», susceptible de 
les accepter. 

Pour Piratant, les mefflems charges font Fobjet de 
soffichatiocs très alléchantes de mateons étrangères, les 
hampes françaises restant encore prudentes. Quitte A 
devenir chefs de Bourse, certains préfèrent encore défen- 
dre les couteærs de Salomon on de Sumitotno Bank, plutôt 
qne celtes de la BNP. Les rapprochements en perspective 
réservent sans doute de bettes surprises. 

C’est dans ce cfimat de su ppu ta tion et de légère excita- 
tion qne les boursiers ont accueilli les bous résultats de 
sociétés cotées ou en passe de Fêtre. En 1986, le bénéfice 
net non consolidé de Paribas a ainsi progressé de 69 %, 
pour at te in dre 385 Biffions de francs. L’Earopéeaae de 
Braspe («-Banque Rothschild) a pour sa part dégagé un 
résultat net de 133 mflfions de francs l'an passé, confir- 
mant son retour sur la borne voie de 1985, après trois 
années de pertes consécutives. Une informatioa intéres- 
sante A Fapprocbe de b privatisa tion de cette institution, 
filiale A 51 % du CCF. 

La Lyonnaise des eaux a, pour sa part, affiché sa befle 
santé, enregistrant pour 1986 un bénéfice consolidé (part 
dn groupe) en progression de 30 %, A 360 millions de 
francs. Nord-Est se signalait ainsi A Patteutiou des opéra- 
teeus en annonçant pour Tannée écoulée un résultat net en 
hausse de 26 % (99,5 suffiras de francs). 

La société estime surtout qu'en 1987 b progression 
sera de 35%. Une perspective souriante en attendant Fang- 
mentatiou de capital de 400 mHfions de francs (par émzs- 


Soadeux «Péviter nue spéculation malsaine» M. Bafla- 
hra, en outre, demandé b suspension des tfrres participe 
tifs de b CGE, qtd sera bientôt privatisée. Le mjmstrea 
fait savoir qne cette mesure ne présageait «dhneane deef- 

50foB 9KBT fe JffÂKÿC d*OB& éfCntBCÿC CtàUVdSiOQ (fc CCS 

titres, ri sur les modaEtéa qui pourraient être retentes 
posa os tel échange». 

Vendredi, c'était an tour de Dumez d’être suspendu. Le 
brait chradait avec farrâtam* d'un rachat de GTM- 
Eatrepose par ce grand du bâtiment français, qni rachète- 
rait A VaJRourec sa participation de 43%. VaDomec 
démentait cependant être sur le point de céder scs forts 
dans GTM, et le titre Dumez était de nonvean cote en 


Ce flot d'informations et de surprises s’est propagé sor 
un marché très actif (pbs de 1,5 ndmard de francs par 
jour sur les actions françaises, an règlement mensuel), sur 
de ses propres fixées, confiant dans T* venir. La Sorieré 
des analystes financiers d'entreprise (SAFE) a récemment 
indiqué que deux marchés offraient de belles perspectives : 
Parte et New-York. Dans ces conditions, ks boursiers ne 
cèdent pas an vertige des sommets. Peut-être ont-ils tort. 
Chacun se gargarise de b hausse passée comme d*mt justi- 
ficatif A une hausse pr o chaine. L'cxcroôssaaee boursière 
éteigne pourtant chaque jour davantage ks coure «Plan 
■beau raisonnable, compte terni d*Ua euvirounemeat éco- 
nomique textes peu tefiatioamste, mais somme t oute 
médiocre. 

Dans le but d’offiir à sa cfientèle fatstitatioBnelk un 
outil supplémentaire pour se couvrir, investi oo— spéculer, 
b charge Meeschaert-RousseUe a tanc é k 10 mare A 
10 heures (A Piratant précis où M. Baüadnr annonçait b 
grande réforme!) nu contrat de gré à gré d’options sur 
l'Indice CAC. Ce nouvel i nstro m ent de gestion du risque 
(qne propose aussi b banque DnsrénO-Lebiê) devrait, en se 
généralisant, favoris» me extension de FactMté. 

L’option est en Pespèce un droit d’acheter ou de vendre 
une valeur de Pfmfice A an certab coure, p e n dan t une 
période donnée. Efie pennet A rttffisatear de prendre des 
risques supplémen taire s, avec une sécmité accrue. Avec le 
dêvdnppement prochain d’options sur titres (eu juin), b 

Bourse de Parte devient peu A peu une grande surface de b 

finance. Mais gare A b fièvre acheteuse qne suscite parfois 
au excès d’offres. 

ERIC FOTTORfldO. 


BOURSES 

ÉTRANGÈRES 


NEW-YORK 

Nerveux 

w«n Street a évolué cette ■P P Rinc 
nr m noce irrégulière et nerveuse, 
dam nu marché actif. Ce sont de» cwui- 
dGsationi d’antre ««hiûquejbraéreter 
u calendrier, ûtri ont entraîné des me* 
r ff»Kow« ernuteues de ta e nrimre. la 
13 mars, leDow Jones cHhorart A 
225836 contre 2280,23 une semante 
pbmflt- 

De nombreux inv e s t is s e ur s ont 
cadre feus bénéfices 
ours, date «Tcxpirs- 
liécs aux 
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763/4 
811/2 
81 

1873/4 
77 7/8 
545/8 
1393/8 
641/2 
42 3/4 
731/8 


433/4 
233/8 
521/4 
383/8 
187 1/2 
73 1/8 
82 5/8 
79 3/4 


144 7/8 
<35/8 


Valeurs à revenu. 


ou indexé 


7 % J973 

10,30*1975.... 
PME MA* 1976.. 
MO % 1977 .... 

10% 1978 

9,80*1978 .... 

9*1979 

10.80% 1979 ... 
1330*1980 ... 
16,75% 1981 ... 
16^0*1982 ... 

16 K 1982 

15.75*1982 ... 

CNE3* 

CNB bq. 5 000 F. 
CNBPftnteiSOOOF . 
CNB Suez 5 000 F 
CNïS 000 F .... 


13-3-87 Dift 


1550 

8035 

teifio 

102/40 

123 

104J0 

102J0 

100*0 

105*40 

10303 

103,94 

11S02 

12000 

115,70 

4235 

10M5 

101O0 

101JB0 

101*0 


André Rmafièro 
Agache (Fin.) , 



Alimentation 


Begua-Say 

Bangrain 


Enromsidié .... 
Guyenne et Gasc. 




cnncssy . . 

uale(Gle) 
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sociétés (Tinvestmement 


BaO Équipement . . . 510 

Bancaire (Cm) .... 1 074 

Cetelem 13S1 

Chargeais SA 1938 

CFF 1235 - 

CFI 606 - 13 

Fnrnfr ance 3 146 — 9 

Hâtta (La) 751 - 28 

lmn.PL-MaKen .... 498 — 11 

Locafianee 716 + 5 

Lactadns 956 - 14 

Midi 1564 - 66 

Midland Bank 473 -5 

O F P 1719 - 21 

Paris, dorées: 860 - 17 

Prétabaa 1490 + 94 

Schneider 634 - 26 

UCB <09 - 8 


outre-mer 


J. Lefebvre 


Manon» Pnom 
Poüet a CbuuMm 

SCREG 

SG&SB 






Alcatel 

Croamt 

Générale deaEun . 

IBM (1) 

Imertfidnntpe .... 


6jm Merlin-Gérin 

8 Moteurs Leroy-Somer 844 

9 Monfiaex 10<60 

6 PMLabinel 928 

5 Radàotschmqna .... 1588 

6 ScUmnbager 233 


Pétroles 


.WÏÏl'lLé.-U. 


Akpi 

Aviam DassanhB. . . 



îh** 

De Oictricii 

2179 

FACOM 

1981 

FrvesLï 

262 

Marine Wendd .... 

540 

PenhoM 

153S 

Peugeot SA ....... 

1450 

Poctain 

38*20 




Amâhmtaon 

Après nn départ terne, malgré une 
réduction de 1/2% des taux de base bri- 
tanniques, ta tendance s’est améliorée 

flWlfc «mi me m Rtndr Prrinny . 

Fespoir d’une sapplémcntairc dn 


cation do budget, le 17 mats. Les 
d'Etat se sont d isti n gué s grice A ta 
reprise de la Une. Un nouvel emprunt 
<FËur émis par b Trésor peur on mon- 
tant de 1 miîlîanl de Hvres a été impute- 
ment p b ch 

On notait la fermeté dos titres des 
sociétés de c onsommat ion (ma g asins , 
brasserie»), dopés pur Fespoir d’un 
boom de ta demande si le budget allège 
tes comptes sur k revenu. Les pfaarma- 
cxntzqoes et les pétrolières étaient égale- 
meatrodierch&s. 

I n d ustrielles. 1 601.4 (contre 1 5835 
le 6 mars) ; fonds d’Etat, 89.87; mines 
d’or. 340 J (contre 338^2 le 6 mars). 
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+ 330 

+ 440 
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+ 340 
+ 1040 
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VALfURSLEPLUSACTÎVaefr 
TRAITÉES AU RM (♦} 



(•) Eadrétaes 


Nbredo VaLeo 
titres cap. (F) 


FRANCFORT 


(1) Coupon de 5,50 F. 


Sagem 

Strafor 

VaWo | 546 

VsUourec | 1094OI+ 940 




MATIF 

Notionnel 10 %. — Cotation en pourcentage du 13 murs 1987 


ÉCHÉANCES 

COURS 1 


13-3-87 1 Diff. 



C om p ens ation 


Mars 87 

Juin 87 

Sept. 87 

1073® 

107,88 

107,75 

108 

10730 

107,75 

107,75 

107*45 

107,45 

10730 

10735 

10735 


18735 

10735 


MoEt-B cn n cia cy . 
Peugeot ........ 

Satnt43obafai . . . . 

Micbefia 

Générale Eaux .. 

Thoiwon 

Lafoige 

BSN 

Navig. Mine .... 

Atabom 

Air liquide 


193953 
230721 
676431 
85 773 
160402 
135532 
143 492 
39685 
152428 
409003 
225448 
158 915 


503840256 
333 526 306 
309 583 864 
271024910 
245 428 243 
219 316718 
217 679 501 
196 547 025 
184055909 
172634945 
158 388340 
ISS 317 78( 


(*) Du 6m 12 mais tecta. 
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Une cure de jouvence pour le Dow 


Vieux de quatre-vingt-onze 
ans, le Dow Jones a cette 
semaine été rajeuni. Ça n’anive 
pas ai souvent. Une vtagtaine de 
fris depuis sa création. Le der- 
nière remonte au mois d'octobre 
1985, avec l'entrée de Mac 
Donald Corp. Le groupe de 
presse Dow Jones, qui publie le 
Wall Street Journal et calcule ce 
fameux indice députe 1928. a en 
effet décidé de sortir deux 
actions du panier des valeurs 

retenues : Owens llfinois et lnco. 
Pourquoi? Sur la Gâte depuis 
1959, Owens, rachetée par ses 
employés, ne sera bientôt plus 
cotée. Quant à lnco, ex- 
international Nickel, elle ne 
répand plus aux critères de qua- 
Bté industrielle. Ces deux valeurs 
ont été remplacées per Coca- 
Cola et par Boeing. 

Le groupe Dow Jones a pro- 
fité de r occasion pour publ ier la 
liste des trente valeurs compo- 
sant l'Nfice. 


Ce sont î Alfied-SgnaL Alumi- 
nium Co., American Can.. Ameri- 
can Express, ATT, Bethlehem 
Steel. Boeing, Coca-Cols, Che- 
vron, DbPont. Eastman Kodak. 
Exxon, General Electric, General 
Motors, Goodyear, IBM, Interna- 
tional Paper. McDonald's, Mande, 
Minnesota M and M. Navistar, 
Philip Monte. Procter and Gam- 
ble, Sears Roebuck, Texaco, 
Union Carbide, United Technolo- 
gies, USX Corp., Westinghouse 
Bec., Wootworth. 

Avec les changements inter- 
venus, le diviseur (coefficient de 
pondération) a été établi à 0,901 
pour les tramas industrielles, au 
fieu de 0,889. 

Pour l'indice Dow Jones Com- 
posite des soixante-cinq (trente 
valeurs industrielles, vingt des 
transports et quinze des services 
pubBcs), le coefficient est désor- 
mais de 4,056, au fieu de 4,025. 


Comptant 
R.ctobL. 
Actions .. 


9macs 

10 aura 

11 mais 

12 mais 

13 mars 

2050866 

1714264 

1628288 

1834165 

1912435 

7477877 

567271 

7411487 

1444510 

9027830 

593687 

10627662 

634301 

10256408 

656126 

10096014 

10570261 

11249805 

13096128 

12824969 


INDICES QUOTIDIENS (INSEE base 100, 31 décembre 1986) 

Françaises ( 110 ] 10S.4 I 1093 I 109,4 | 

Étrangères | 106,1 | 1053 I 1063 I 106,6 | 

COMPAGNIE DES AGENTS DE CHANGE 
(base 100, 31 décembre 1986) 

Tendance .( 112,8 [ 1U | 111,1 | 111,8 | 1123 

(base 100, 31 décembre 1981) 

Indice gén. I 443 \ 438 I 4403 I 4403 I 4413 



PUBLICITÉ FINANCIÈRE 


45-15-91-82, pste 4320 



84S 

3088 I 3V20 
14301 7820 
S17 

310G I 3128 



L£S PLUS FORTES VARIATIONS 
DE COURS HBDOMADAfRES (RM) 



TOKYO 

Nouveaux records 
Avec ra record par jour, de mardi A 

Cnf 1 rp.ni TaIwa m . 


A ^exportation, A ta xecher- 
çae sur ks SIDA onl été tris demandées, 
de même que Honda. 

Indice Nüdu3 du 13 mars : 21497 35 
-nouveau record, - contre 21 10535. 
kdice général : 1 844,91. contre 


2640 2 

1356 1 

18» 1 

547 

3250 3 

1760 
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Crédits, changes, grands marchés 

L'EUROMARCHÉ LES DEVISES ET L’OR 

Les Godons en vedette Le dollar touiours sous ha 


Le dollar toujours sous haute surveillance 


Sortir du rtraitscbcmaric pour se 
mettre en sterling ou en yen, tel est 
le jeu cynique auquel se livrent 
actuelleme nt et massivement les 
«no-investisseurs en quête de go™ 
A court terme cm devises. Le motive* 
ment inverse ne manquera pas de se 
produire dans un avenir rektive- 
DKnt proche. A long terme, la devise 
britannique deme ur e aussi vulnéra- 
ble qu 'auparavant Le déficit de la 
balan ce commerciale de k Grande- 
Bretagne n’est pas prêt de se redres- 
ser, et ce n’est pas la présente hausse 
de k livre qui va raido. Si le prix 
du pétrole s’est stabilisé an niveau 
des 18 dollars le baril, k cohésion de 
l’OPEP demeure précaire. 

Enfin, t'issue des élections qui 
s’approchent au Royaume-Uni n’est 
pas évidente. Les «Godons» pour- 
raient fort bien éEre un Parlement 
sans majorité. Ea attendant, k pers- 
pective d’un budget, pré-électoral 
(pu devrait, entre autres, se smguk- 
nser par une baisse des taux dinté- 
rêt assure k multiplication et le 
succès des curo-émiKKun libellées 
en Livres anglaises. 

Parmi bien d’autres. Impérial 
Chemical Industries (ICI), la 
grande société ddndque britanni- 
que, en a profité pour lever aisément 
100 minions de livres sur dix-huit 
ans. Cette durée fait de la transac- 
tion ICI k vedette de la semaine, 
parce qu’une échéance aussi longue 
n’avait pas été possible Ait» ce sec- 
teur depuis l’eté dernier. L’euro- 
emprunt offert A un prix de 101,25, 
avec un coupon annuel de 9,75 %, a 
attiré une forte demande étrangère. 
Celle-ci a été sensible au fait que 
seulement 30% de l’émission est 
libérable immédiatement, k solde 
n’étant exigible que le 15 juillet pro- 
chain. Cet espacement procure qua- 
tre prédeux mois aux inv e stis seurs 
étrangers. Ik auront, entre-temps, k 
possibilité de bénéficier (Tune baisse 
de k devise britannique qui leur per- 
mettra éventuellement de compen- 
ser tout relèvement parallèle des 
taux d’intérêt anglais. 

Lorsque l’appeau devise ou 
l’amorce action, les deux leurres 
actuels de l’euromarché, font 
défaut, ou commue d’assister & une 
explosion soit (Teuro-emprunts en 
devises exotiques porteuses de cou- 
pons élevés, sait d'innovations qui, 
pour te seul besoin de k cause, à 
force de renchérir sur i m ag in ation 
du concurrent, en arrivent a friser 
l'hystérie. L’Allemagne est présento- 
ment le champ de bataille d’opéra- 
tions aussi alambiquées que 
confuses. L’arrivée en force outre 
Rlrin des banques d’investissement 
américaine* a co nt raint les éta b Bwc- 
ments germaniques à la contre- 
offensive. Cest ainsi que k toute- 
puissante, mais combien 
conservatrice, Deutsche Bank a, 
cette knoé une opération 

yns coupon mais remboursable par 
annuités, autant obscure qu’emberli- 
ficotée, pour le compte de k Baye- 


rische Motoren Werke AG 
(BMW), k plus belle fille depuis 
Lola Montes que Munich ait jamais 
comme. 

L’emprunt BMW, d'un montant 
total de 324 Tnîiiînrw de dentsche- 
marics, se décompose en cinq tran- 
ches de durées différentes. Chacune, 
néanmoins, est dotée (Tune str uct ure 
de remboursement identique : quelle 
que soit l’écbéancc, k derrière étant 
en Fan 2017, principal et intérêt saut 
chaque fois remboursés au cours des 
cinq dernières années. La longueur 
du télex d'invitation dépasse les 
2 mètres ! Les rendements proposés, 
qui vont de 6^5 % à 7,25 %, sont si 
compliqués A établir qu’ils reposent 
sur des formules dépendantes du 
type de calculatrice utilisé! Dans 
ces condittopB, H n’est pas étonnant 
que, après cinq jouis de réflexion, 
us certain nombre de basques 
essayaient encore de co mp rendre le 
mécanisme à la voûte du week-end ! 

Si le dollar américain a beaucoup 
perdu doses attraits — le volume des 
euro-emprunts libellés Ame la devise 
des Etats-Unis étant tombé bien au- 
dessous des 40 % depuis le début de 
l’année, alors qu’il r e pr é sen tait tra- 
ditionnellement plus de 70% du 
total farit, — les transactions bien 
ordonnées peuvent encore susciter 
Fintérèt. La Société générale l’a 
prouvé cette semaine en dirigeant de 

main de maître, pour le compte de k 
Banque française du commerce 
extérieur (BFCE), une euro- 
émission de 150 wüIBom de dollars. 
D’une durée de cinq ans, Péchéancc 


actuellement favorite des euro- 
investisseuis^De sera émise an pair 
avec un coupon annuel de 7 %. Ces 
conditions étant alignées sur ce 
qu'attend le marché et l'opération 
étant garantie par k République 
française, l’accueil s’est révélé très 
paritiL cd dépit du dîmar difficile 
dans lequel baigne une partie de 
Feuromarcbé. 

C’est également la qualité de 
l’émetteur, dans ce cas-ci, le Crédit 
foncier de France, et celle du 
garant, k République française, qui 
a p ermis de drainer avec succès 
150 millions d’ECU dans un secteur 
qui, par ailleurs, n'est actuellement 
pas très enthousiaste. Le marché de 
l’ECU reste exclusivement ouvert 
aux emprunteurs à caractère souve- 
rain os supranationaux et n’intéresse 
que les « npiintîniiiielK Le dentiste 
bdge qui en avait fait les beaux 
jours profère les devises à hauts cou- 
pons ou tout simplement le franc 


L’euro-empnmt du Crédit foncier 
offert sur sept ans & un prix de 
101,é25 sur un coupon annuel de 
7,625 % s’est donc entièrement 
placé auprès d’investisseurs institu- 
tionnels. Les deux tien d’entre eux 
ont été des Japonais, et le reste des 
Européens, k moitié de ces dernière 
étant des fonds britanniques. L’opé- 
ration s’est parfaitement déroulée 
sous réside de k banque Paribas 
Capital Markets à Londres, qui maî- 
trise parfaitement bien non seule- 
ment la devise de k CEE, mais aussi 
k clientèle institutionnelle tant 
extrême-orientale qu’européenne. 


Impératifs pour m succès 


H est temps que Dam Pérïgnoa 
soit cnno-sanctme. MoBt-Hennessy 
vient de confirmer avec snpeibe, au 
travers de son euro-é mission de 
800 millions de francs français dotée 
de warrants permettant d’acquérir 
des actions ordinaires du «grand 
fabricant de champagne, l'adage 
selon lequel il ne faut pas, et Fan ne 
peut pas, se montrer trop avaricieux 
en matière d’euro-actions. Si, dans 
k foulée des performances excep- 
tionnelles successivement réalisées 
par Saint-Gobain et Paribas. FEtal 
français pense pouvoir se montrer 
jdua rapiat an coure des privatisa- 
tions à venir, il ferait bien de médi- 
ter l'exemple de MoBt-Hennessy. 

L 'euro-émission de cetto derînère. 

qui sera émise an pair, se traitait en 
fin de semaine aux alentours de 128. 
Elle a dû être clôturée par anticipa- 
tion mercredi, par suite d’une 
demande trop farte. L'incroyable 
succès remporter par Moêt- 
Hcnnessy pourrait faire pensa- que 
k prix a’âmsskm est trop faible. H 
n’en est rien. Lorsqu’au vue à s’assu- 
rer une couverture en capital de 
500 %, Q est indispensable de mettre 
toutes les chances de son côté. En 
outre, comme il en a été avec Saint- 
Gobain et Paribas, il faut sc rappe- 


la qu’au moment du lancement k 
réaction du publie est toujours 
impossible à anticipa pleinement. 
Les onwdirinrai d’une euro-émission 
d'actions sont, en effet, beaucoup 
plus délicates & définir que celles 
a*un euro-em p r unt purement obliga- 
taire. Ce dernier est doté d’une 
échéance. Les actions n’en ont pas 
puisqu'elles font partie du capital, 
c’est-à-dire de k vie même de k 
société considérée. Une prime 
importante doit donc compensa k 
durée quasi perpétuelle qu’est une 
action par rapport à l’échéance pré- 
déterminée qu'est une obligation. 

Pour ne pas avoir oublié ce prin- 
cipe fondamental, Saint-Gobain et 
Paribas se sont révélés des succès 
extraordinaires. En revanche, si 
FEtat français, fort de performances 
qu’il pourrait considérer comme 
trop bien réussies, estime qu’il peut 
resserra sans crainte l’étau de ses 
termes sur les opérations A venir, 3 
se trompe. On paît, A k rigueur, se 
pennettre un « bide » sur une euro- 
émission obligataire A durée déter- 
minée. En revanche, le droit A 
Ferreux n’existe pas en matière 
(Factions. 

CHRISTOPHER HUGHES. 


Après quinze jours de panse, k 
dollar a fait, cette semaine, une 
petite escapade. Mais après avoir 
assez sensiblement progressé contre 
k franc (4- 1,5 %), et A l’égard du 
deutschemark (4- 1,2 %). Q a pru- 
demment fait marche arrière, sans 
perdre cependant tout k bénéfice de 
son avance. A k veille du week-end, 
k devise américaine, montée jusqu’à 
6^2 F et presque 1,88 DM, cotait 
encore 6,16 F (contre 6,1175 F le 
6 mars) et 1,85 DM (contre 
1,8385 DM). Le mouvement s’est 
fait avec circonspection, comme si 
les opérateurs avaient redouté une 
intervention des banques centrales, 
maie en sens inverse et pour tempé- 
ra cette fois certaines ardeurs mises 
par k dollar A monta avec k pers- 
pective d’une amélioration conjonc- 
turelle Outre-Atlantique. L’accord 
du Louvre, selon lequel k niveau 
actuel du dollar correspond aux 
« données fon dam entales », doit 
joua dam ks deux sens. 

Mercredi, les rumeurs circulaient 
que k Réserve fédérale avait freiné 
la hausse à partir de 1,8720 DM 
pour un dollar. Interrogé, k porte- 
para le du département américain du 
Trésor s’est bien entendu refusé A 
confirmer. Les cambistes n'en 
étaient pas moins persuadés que k 
Fed était d’un façon ou d’une antre 
intovenu et que son action représen- 
tait k « première application signi- 
ficative de l’accord de Paris ». La 
Fed a-t-il vraiment agi ou bien ca- 
taire de ses responsables se sont-ils 
bornés, comme certains l’ affir- 
maient, A passa quelques coups de 
fil pour calma le jeu ? « Soyons 

sérieux, dit un chef cambiste. Com- 
parées aux transactions journa- 
lières faites sur les marchés mon- 


diaux des changes que. 
globalement, l'on peut évaluer à 
200 milliards de dollars, les 
réserves des banques centrales sont 
ridicules. Ces banques n’ont aucun 
moyen d’enrayer un mouvement 
d’ampleur. » D’après lui, il s’agirait 
donc d'un énorme coup de bluff 
pour ramena le dollar dans k four- 
chette 1,83-1,85 DM, trop étroite 
pour que la spéculation trouve quel- 
que intérêt A y faire des affaires 
intéressantes. Reste que, bluff ou 
pas, les velléités de hausse liées A 
l’espoir d’une certaine reprise de la 
croissance aux Etats-Unis partielle- 
ment confirmée par l'augmentation 
de 4,1 % des ventes an détail en 
février ont, momentanément, été 
étouffées dans l’eeuf. 

Naturellement, rue de Rivoli, Ton 
ne cachait pas sa satisfaction de voir 
Faccard du Louvre si bien fonction- 
na. Mais, IA comme ailleurs, nul n'a 
soufflé mot sur les cours retenus au- 
delà et en deçà desquels 1e dofl&r, le 
deutschemark et k yen, notamment, 
ne devaient pas s’aventura. Mais 
«or sait maintenant à quoi s’en 
tenir pour ce qui est du plafond du 
dollar face au deutschemark », 
disait un expert new-yorkais. Pour 
lui, 3 ne fait pas de doute que les Six 
se sont entendus sur une plage de 
1,80-1.87 DM. 

En dehors de l'essai manqué du 
flfJlar pour atteindre, comme cer- 
tains opérateurs F espéraient, k 
barre de 1,90 DM, k fait marquant 
de k semaine a incontestablement 
été k montée en flèche de k livre 
sterling. Malgré k réduction des 
taux de base bancaires britanniques 
de il % A 10 1/2%, k devise 
an glaise a continué de tira un large 


COURS MOYENS DE CLOTURE DU 9 AU 13 MARS 

(La ligne inférieure donne ceux de la semaine précédente.) 
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A Paris, 100 yen étaient cotés, le vendredi 13 mare, 4,0373 F contre 3,9827 F 
k vendredi 6 mare. 


profit du niveau encore très élevé du 

loyer de l'argent au Royaume-Uni. 
La remontée des prix du pétrole et 
les sondages préélectoraux favora- 
bles A k « dame de fa » ont fait le 
reste. Pour tout dire, renvoi ce du 
sterling fut telle (plus de 1,60 dol- 
lar, environ 2,98 DM et près de 
10 F) que, bien embarrassée par 
l'afflux de capitaux, la Banque 
d’Angleterre dut intervenir assez 
massivement mercredi à l'heure du 
déjeuner eu vendant du sterling 
pour, dit-on, l’équivalent de 400 mil- 
lions de dollars. 

Opération réussie. Mais la Ban- 
que d’Angleterre a eu de la chance. 
Quelques heures A peine après son 
action, des rumeurs en provenance 
d 'Extrême-Orient faisaient état 
d’une prochaine et massive baisse 
(2 points) des taux d’intérêts britan- 
niques et l’entrée de 1a livre sterling 
dans le SME. Ces deux nouvelles, 
disait-on, seraient contenues dans le 
budget annuel qui sera présenté 
mardi 17 mars. 

Cest tellement gros que personne 
n'y a cru. Mais par précaution les 
opérateurs ont quand même pris 
leurs bénéfices. La livre n’avaiî-clls 
pas, en l’espace de quinze jours, 
monté de quelque 5 % ? La baisse 
du taux d'escompte belge n’a pas en 
d’impact sur k tenue du franc belge. 

Quant & Ta, 3 a varié dans une 
fourchette assez étroite (404- 
408 dollars Fonce) . 

ANDRÉ DESSOT. 


LES MONNAIES DU S-M.E.’: 
DE LA PLUS FORTE 
A LA PUIS FAIBLE 
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LES MATIÈRES PREMIÈRES 

Guerre des nerfs sur le café 


LE MARCHÉ MONÉTAIRE ET OBLIGATAIRE 


Tempête d”»* une tasse de café. 
Le 3 mare, les cours mondiaux sont 
tombés à leur niveau k plus bas 
depuis cinq ans, déprimés par k 
division des producteurs et des 
consommateurs. Incapables de 
s’entendre sur 1e rétablissement des 
quotas d’exportation (1), pourtant 
nécessaires s’il s'agit de stabi liser les 
prix, As ont donné le coup de grSce 
an marobé. De 1 630 livres fin 1986, 
k rmme de robuste A Londres ne 
valait plus, an début du mois, que 
1 290 livres. La remontée de prixa 
1 320 livres k 11 mars n’a pas duré. 
Vendredi, ks dernières cotati ons 
s’établissaient S 1 260 b vie s la 
tomie. Les conditions d'un accora 
entre les protagonistes sont, U est 
vrai, loin d'être réunies. 

Le Brésil, premier producteur 
mondial, revendique une part de 
marché de 30 %, compte ton de ses 
capacités d’mcpormtkm **&™*%± 
Icment très importantes. B considère 
comme accidentelle la sécheresse de 
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Fan passé qui a réduit de moitié sa 
récolte, diminuant de fait son poids 
dans tes échanges mo nd ia ux .. La 
Colombie et ks Etats africains, ainsi 
que k France, ont accepté k préten- 
tion de Sao-Pauk. Les uns pour en 
finir avec une situation de prix 
désastreuse pour tous, Paris afin de 
montrer sa bonne volonté vis-ô-vis 
du tiers-monde francophone. 

Les Etats-Unis ne l'entendent pas 
de cette crédite. Es préconisent une 
nouvelle répartition des quotas, qui 
s'appuierait sur ks capacités réelles 
et récentes d’exportation des pro- 
ducteurs. Un tel schéma conduirait 
A réduire k poids du Brésil, dont les 
performances en 1985-1986 ont été 
l i m i t ée» par les in tem p éri es. Huit 
producteurs, que Ton baptise déjà 
les «dissidents», se sont rangés aux 
vues de Washington. Le Costa-Rica, 
k République Dominicaine. l’Equa- 
teur, l’Inde, le Honduras, l’Indoné- 
sie, k Papouasio-Nouvelle-Guinée et 

le Pérou voudraient ainsi bénéficia 
d’un quota supplémentaire, celui de 
«Fanrica régime» étant A Leurs yeux 
insuffisanL 

Mais llncampréhenrioa est totale. 
Les Brésiliens a c cusent les Améri- 
cains (F* agression économique *, 
ces dentiers les traitent de «pora- 
noïaques*. En attendant, k dépres- 
sion du marché fait des victimes. Le 
Salvador, k Honduras, te Guate- 
mate et k Costa-Rica dépendent du 
café pour respectivement 65 %, 
23 %, 43 % et 32 % de leurs recettes 
en devises (contre 9 % seulement 
pour le Brésil). Selon son ministre 
de Fagriculture, M. Brakanon, la 
Côte-d’Ivoire perdra cette armée 
350 müKards de francs CFA (soit 
7 milliards de francs français) â les 
cours dn café.restent aussi bas. 

Dans k contexte, ks producteurs 
hésitent sur k stratégie commer- 
ciale A adopter. Certains, comme le 
Kenya, estiment quHs n'ont pas les 

moyens de s’abstenir de vendre pour , 
attendre une hypothétique remont é e 

des cours. En 1986, k café & rap- 


porté 490 milite™ de dollars A Nai- 
robi (26 % des recettes d'exporta- 
tion) . La crainte est réelle chez les 
producteurs de voir le Brésil s'enga- 
ger dans une guerre des prix visant A 
ramena ses concurrents «dissi- 
dents» à de meilleurs sentiments. 

Mais reffoodrament des cours qui 
suivrait ne serait pas pour déplaire 
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aux Etats-Unis. On voit donc mal 

pourquoi îk contribueraient à met- 
tre fin à la bataille. 

La solution, une fois encore, . 
fétide dans la négociation. Fin mars, . 
un comité exécutif de l'Organisation 
huen atio nak du café (OIC) ten- 
tera de rapprocher les vues. Mais les 
profe s sionnels «tentant de l’efficacité 
d’une tcHe réomon après Féchec cui- 
sant des précédentes discussions. 
Pas besoin de lire dara k marc de 
café pour prévoir que k marché est 
& h vtiUe de journées difficiles. 

E.F. 

(I) Ces quotas ont été levés en 
février 1986, poar stopper k flambée 
des prix. Ce retournement dn marché à 
k baisse doit «ntrafaq aujourd’hui leur 
rttab&Bement. 


longtemps attendue, k décrue 
des taux d’intérêt est enfin entrée 
dans les faits. Cest k Banque 
d'Angleterre qui, dès lundi matin, a 
donné te coup d’envoi en achetant 
des effets bancaires au taux de 
10 3/8% A 10 7/8 %, soit une baisse 
de 0Î5 point par rapport à k four- 
chette en vigueur depuis le 15 octo- 
bre 1986. La City se montrait alors 
surprise par ce mo uv ement attendu 
seulement pour le 17 mars, A l’occa- 
sion de k présentation du budget A 
k Chambre des communes. Mais 
cria n’a pas empêché k National 
Westminster Bank et les antres 
grandes britanniques de suivre, en 
répercutant immédiatement sur leur 
taux de base qui était ainsi ramené 
de 11% A 101/2%. 

Dans l’après-midi dn même lundi, 
c’était au tour de k Banque de 
France d’e ntre r dans k danse, en 
annonçant une baisse d’un quart de 
point de ses deux taux directeurs sur 
le marché monétaire. Le taux des 
achats fermes sur appel d’offre, 
porté brutalement de 7 1/4% à 8% 
k 2 janvier pour défendre te franc, 
était ramené A 7 3/4%, tandis que k 
taux des prises en pension se repliait 
à 8 1/2%. 

Mais, co ntr air em ent A ce qui S’est 
passé cotre-Manche, ks banques 
n’ont pas suivi. Le taux de base ban- 
caire, fixé depuis k 15 mai 1986 A 
9,60% - sauf dans quelques établis- 
sements comme le Créât lyonnais, 
- n’a pas été modifié. 

Plusieurs éléments ont rendu pos- 
sible la légère baisse des taux direc- 
teurs de l’institut d’émission. Le 
calme revenu sur ks marchés des 
changes et la bonne tenue du franc 
ont entraîné des r ent ré es de devises 
au rythme hebdomadaire de 5 mit 
liante de francs. Le différentiel 
d'inflation avec FAUcmagnc, qui 
«'était dangereusement élargi en jan- 
vier après rexphuiûQ à 0,9% de 


La décrue 


l’indice français des prix de détail, 
se réduira à nouveau en février. En 
Allemagne fédérale, les prix ont 
augmenté de 0,1 %, et k hausse des 
prix en France devrait se situa 
entre 0,2% et 0,3%- 

Les Allemands eux-mêmes n’ont 
pas exclu une nouvelle réduction de 
leur taux d’ intérêt. C’est du moins 
ce qu'aurait laissé entendre M. Karl- 
Otto Foehi, président de (a Bundes- 
bank, A l’occasion d’une réunion pri- 
vée A laquelle participaient pourtant 
quelque deux cems banquiers. 

En fia de semaine, k détente sur 
ks taux se propageait A k Belgique 
et A l’Italie. La Banque nationale de 
Belgique a réduit d’un demi-point 
soc taux d’escompte fixé A 8% à 
partir de jeudi ; vendredi, k Banque 
d’Italie modifiait le sien, pour k pre- 
mière fris depuis 1e 27 mai 1986, 
pour te ramena de 1 2 % A 1 1 ^ %. 

La décrue s'est également éten- 
due au marché secondaire français, 
où les rendements nets ont accentué 
leur glissement, revenant de 8,63 % 
à 8,46 % pour les emprunts garantis 
par l’Etat, et de 8$1 % A 8,84 % 
pour ceux du secteur concurrentiel, 
suivant les indices du Crédit lyon- 
nais. Le Marché à ter me d es instru- 
ments financiers (MÀTIF) a, égale- 
ment, été A k fête, les opérateurs 
an tici pant une nouvelle baisse des 
taux dans la prochaine quinzaine. Il 
est vrai, aussi, que le MÀTIF, qui a 
largement dépassé les objectifs de 
ses concepteurs avec près de 
20 000 contrats traités quotidienne- 
ment, contre une prévision de 500 A 
J ÛÛÜ contrats, a été particulière- 
ment choyé. Le conseil des ministres 

de mercredi a présenté les réformes 
fiscales que réclamaient depuis long- 
temps lesprofessionnels de ce 
marché. 

Autre bonne nouvelle, 
M. Edouard Balladur a confirmé. 


dans une interview au suppléments- 
« Affaires » du Monde, que (es pro- - ; 
doits des privatisations seront’', 
affectés au remboursement de k-.. 
dette nationale et pas A une relance, 
comme le réclament certains..^' 7 
« Toute diminution des emprunts — 
d’Etat a un effet heureux sur les 
taux d’intérêt », a souligné (e minis- , 
tre d’Etat. — — 

Sur le marché primaire, les opéra-' ~ "" 
teurs se sont montrés actifs. Le' 
HALO de lundi comporte deux gros 
emprunts d’un montant global de'/'] 
6,9 milliards de francs. EDF lance- . ,î 
an emprunt de 5 milliard en trois - 
tranches, dont deux à taux fixe et 
une à taux variable. La première-. -- 
t ranche de 2 milliards porte un taux 1 — 
d’intérêt de 8,30%. La deuxième 
tranche, de 14 milliard, A bons de- — 
souscriptions d’obligations, est assor- 
tie d’un taux de 8,50 %. La Uri- 
sîâme tranche ne fait pas l’objet 
d’un financement public. Elle porte 
un taux variable (taux annuel monè-, 
taire, TAM) minoré de 0,10%. 
L’emprunt global est dirigé par la 
Banque Paribas et le Crédit lyon- 
nais. 

La Caisse des dépôts et consigna - ' 
tiens dirigera Pempruni de 1,9 mût î 
liart de francs des Caisses d'épar- : 
gne. L’Ecureuil lance une émission ; 
en deux tranches, d’une durée de 
douze ans, l'une A taux fixe 
(S,70 %) et l’autre A taux révisable,’ 
de 600 millions de francs. 

Lundi, k Banque de France pro- 
cédera A trois adjudications ouvertes 
au public de bons du Trésor A taux- 
fixe d'un montant total de 10,5 mû- ' 
liards de francs. Les opérateurs exa- 
mineront avec attention les résultats 
de ces adjudications, qui pourraient ; 
donna le signal d’une nouvelle! 
baisse da taux en France. 

(Intérim.) — 
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36.16 Tapez LEMONOE 


Les menaces sur les otages français au Liban 

Silence de l’OJR après le rejet par Paris 
de son ultimatum 


La cessation d’activité à soixante ans 


L'Organisation de la justice révo- 
lutionnaire (OJR), qni menace 
d'assassiner un des otages français 


da Liban, Jean-Louis Nonnandin, 
n’avait pas réagi, le samedi 14 mars 
en fin de matinée, au rejet par Paris 
de ses exigences. En principe, l’ulti* 
ma tum fixé par le groupe terroriste 
expirait à midi : si, à cette heure, le 


premier ministre, M. Jacques 
Chirac, n'avait pas fait «une mise 
au point rapide » sur de récents 
propos du president François Mitter- 
rand sur la question des otages, 
l’OJR menaçait de « Juger et d'exé- 
cuter Jean-Louis Normandie», le 
technicien d'Antenne 2, retenu 
depuis le 8 mais 1986. 

Le communiqué de l’OJR faisait 
référence à des déclarations, mardi, 
de M. Mitterrand, qui soulignait 
notamment que les négociations 
d’Etat à Etat menées jusqu’alors 
«fans l'affaire des otages du Liban 
n’avaient pn aboutir du fait de 
« conditions inacceptables posées 
par les ravisseurs ». Vendredi, l’Ely- 
sée et Matignon faisaient front com- 
mun, refusant de « se diviser sur la 
question des otages ». Le parte- 


a arole du premier ministre, 
L Denis Baudouin, déclarait ainsi : 
« Je tiens à dire de la part de 
l’ensemble des autorités françaises 
que le gouvernement entend pour- 
suivre avec ténacité et fermeté sa 


lutte contre le terrorisme, d’où qu’il 
vienne et sous quelque forme qu'il 
se manifeste. » 

Les parents de Jean-Louis Nor- 
mand in ont été reçus, vendredi 
après-midi, par le directeur de cabi- 
net du premier ministre, M. Mau- 
rice Ulrich, puis par M. Jean- 
Bernard Raimond, ministre des 
affaires étrangères. En début de soi- 
rée, M. Normand in a lancé un 
appel, demandant aux ravisseurs 
d « épargner la vie de son fils ». 
* Jean-Louis Normandin, observe- 
t-il, est otage depuis un an. Il 
espère, comme nous-mêmes, comme 
son petit garçon, comme ses amis, 
sa libération prochaine. Il était venu 
à Beyrouth pour faire son métier de 
technicien de télévision. Il n’est 
qu’une victime et nous demandons à 
ses ravisseurs de le comprendre. » 

Un défi 
à fai Syrie 

A Beyrouth comme à Paris, les 
menaces de l’OJR, un groupe de 
musulmans intégristes vraisembla- 
blement proches de l'Iran, ont été 
interprétées comme un défi à la 
Syrie. Depuis quelques semaines, 
Damas tente de frire régner un peu 
d’ordre dans le secteur musulman de 


la capitale libanaise, en s’attaquant 
notamment au pouvoir des milices. 


Visite-éclair de M. Chirac 
au Cameroun et au Sénégal 


Accompagné de son conseiller 
pour les affaires africaines, M. Jac- 
ques Foccart, et du ministre de la 
coopération. M. Michel Aurillac, 
M. Jacques Chirac a fait le samedi 
14 mars une courte visite au Came- 
roun et au Sénégal, où il devait ren- 


contrer les présidents Paul Biya et 
Abdou Diouf. 


Abdou Diouf. 

Le porte-parole de Matignon, 
M. Baudouin, a india ué que le pre- 
mier ministre répond ainsi « à des 
invitations très anciennes et tient 
des promesses » faites à des chefs 
d’Etat amis. Dans une interview 
publiée par le quotidien sénégalais 
le Soleil & l'occasion de cette visite, 
M. Chirac évoque notamment la 
question du Tcbad, qui devrait, tenir 
une bonne place dans ses entretiens. 

D note qu’on consensus est né 


u note qu un consensus esi ne 
parmi les dirigeants africains pour 
« condamner r invasion des troupes 


• condamner r invasion des troupes 
libyennes et leur occupation d'une 
partie d’un territoire indépendant ». 


D cite à cet égard les prises de posi- 
tion récentes des présidents sénéga- 
lais, camerounais, ivoirien, togolais 
et zaïrois. 

M. Aurillac venait pour sa part de 
N'Djamena, où il avait affirmé que 
la France tiendrait ses e ng agements 
en matière d'effort militair e (le 
Monde du 14 mars). Le gouverno- 
rnent tcfaadies a annoncé vendredi 
que son armée avait tué cent douze 
soldats libyens et fait vingt-quatre 
prisonniers lors de l’interception 
tTnçe colonne libyenne qni se diri- 
geait vers Ouadj-Docm. 

A Paris, le ministère de la défense 
dément catégoriquement une infor- 
mation, donnée par téléphone à 
F agence Reuter depuis Tripoli, selon 
laquelle quatre soldats français 
auraient été tués à une centaine de 
kilomètres de Fada. On rappelle & 
Paris qu’aucun militaire français ne 
se trouve au nord du seizième paral- 
lèle. 


Deux nouveaux 
ambassadeurs 


MLFfaÛMBtàAifcèoes 
M. Schricke 
àPcrt-Moresby 


Le prix de reportage 
Ernest Hemingway 
est attribué 
à Françoise Chipanx 


Le Quai d’Orsay a annoncé, le 
vendredi 13 mars, la nomination de 
deux ambassadeurs. Il s’agit de 
M. François Plaisant, directeur 
d’Europe à l’administration cen- 
trale, qui est nommé à Athènes, en 
remplacement de M. Pierre-Louis 
Blanc, et de M. Jean-Paul Schricke, 
qui succède à M. Jean-Michel Das- 
que, à Pori-Moresby (Papouasie- 
Nouvelle-Cernée). 


[Né le 22 juin 1932, licencié en droit, 
diptemé d’études supérieures de droit 
pubfic et de l’Institut d'études politi- 
ques, ancien élève de FENA, M. Plai- 
sant a d'abord été détaché auprès da 
minium cfEttt chargé des affaires algé- 
riennes, de 1960 à 1964, puis a appar- 
tenu à la délégation française auprès de 
l'OTAN, de 1964 à 1968. et a été es 
poste à Bonn (1968-1973), avant d’être 
affecté 1 la délégation française à la 
Conférence sar la sécurité et la coopéra- 
tion en Europe, jusqu’en 1974. A Fadzni- 
sstratiaa centrale, M. Plaisant a été 
sous-directeur (1974-1978), puis direc- 
teur adjoint (1978-1980) d'Europe. Il a 
ensuite été m» ™* » Washington en 
1980. et à Pretoria comme ambassa- 
deur, en 1981, avant de revenir i l’admi- 
nstratioa centrale, co mme directeur 
d’Europe, en 1984.] 


Le prix de reportage Ernest 
Hemingway - Europe vient d’être 
attribué à notre collaboratrice Fran- 
çoise Chipaux, chef adjoint du ser- 
vice étranger. Les prix Hemingway 
ont été établis en 1985 par la région 
autonome Frioul - Vénétie - Julienne 
et seront remis aux lauréats le 26 
mai, dans la station de Ligna- 
Sabbiadoro, entre Venise et Trieste. 

[Née en 1946. ancienne élève de 
fEcofc de journalisme de Lille, Fran- 
çoise Chipanx est ent r ée au Monde en 
1968, au secrétariat de rédaction. Chef- 
adjoint du service sci en ces, éducation 
médecine en 1974, eQe est entrée en 
1979 an service étranger, où elle suit 
plus particulièrement les problèmes du 
Proche-Orient.] 


EN BREF 


• Attentat à Belfast- — Quatre 
pondère ont été blessés vendredi 
13 mars par l'explosion d’uns voiture 
piégée à rentrée d'un c i m etière de 
Belfast où ils enterraient l'un de leurs 
collègues assassiné. L'Armée répu- 
blicaine irlandaise (IRA) a revendiqué 
r a t tenta t, expliquant que tant que la 
poHco ne se tiendrait pas à l’écart de 
l'enterrement des mffitants nationa- 
listes, s nous ne lui laisseront pas 
enterrer sas morts en paix». - (Reu- 


[Né le I* juin 1927, certifié d’études 
supérieures d’anglais. M Schricke a 
servi au Maroc, de 1950 à 1960, dans 
différents postes administratifs et consu- 
laires, pris a été nommé & Ottawa en 
I960, A Bruxelles en 1962, a Kingston 
ai 2964, A l’administration centrale 
(personnel) en 1971, i Johannesburg, 
mminB consul général en 1975, puis 
chargé d'affaires A Paramaribo en 1981. 
0 est revenu à fadmimstratian centrale 
cd août 1984, pour y être délégué dans 
les fonctions de sous-dircctcar da per- 
sonnel] 


• LAOS : explosion d'une 
bombe à Vtentiane. - L'ambas- 
sade du Laos à Paris signala, dans un 
communiqué diffusé le 13 mare, que 
M. Chevardnadza. ministre soviéti- 
que des affaires étrangères, n'av art 
pas prévu, lors de son récent séjour ô 
Vientiane, de se rendre au centre 
culturel soviétique, devant lequel une 
bombe a explosé le 9 mais (ta Monde 
du 1 1 mars). «Le poseur de bombe, 
tué sur le coup, est la seule victime 
de l'explosions, ajoute le communi- 
qué. en présentant l’intéressé 
comme eun homme de main des 
réactionnaires étrangers a. 


Se faisant, les troupes syriennes se 
heurtent au Hezbollah, le parti inté- 
griste pro-ïramen, qui entend instau- 
rer une République islamique au 
Liban. 

A Washington, le département 
d’Etat a rappelé qu’un journaliste 
américain, M. Terrv Anderson (le 
chef da bureau beyrouthin de 


Un projet de loi interdira la mention d’un âge de départ 
à la retraite dans les conventions collectives 


américain. 


eyrouth 

F agence Associated Press), allait 
entamer la semaine prochaine sa 
trois lème année de détention au 
Liban. Un porte-parole a dénoncé 
• l'acte cruel et cynique que consti- 
tuaient les prises d’otages », cepen- 
dant que la chaîne de télévision 
ABC assurait que le gouvernement 
améri cain poursuivait ses contacts 
avec l’Iran pour tenter d’obtenir la 
libération de ses ressortissants 
retenus au Liban. 

A Paris, M. Roland Dumas, le 
président de la commission des 
affaires étrangères de F Assemblée 
nationale, a estimé que les négocia- | 
rions financières entre la France et i 
l’Iran « progressaient ». • Les deux 
délégations seraient presque 
d’accord sur les chiffres ». a indiqué 
M. Dumas (PS), au cours don 
déjeuner de presse. Cette déclara- 
tion est quelque peu contradictoire 
avec le sentiment exprimé dans les 
milieux du gouvernement, où l’on 
fait plutôt état d’une négociation qui 
piétine. — (AFP. Reuter.) 


La «cohabitation» est-elle plus 
facile A réaliser sur l'avenir des 
retraites c omp lémentaires mie sur 
r en trée de l'Espagne dans le Mar- 
ché commun ? Participant — séparé- 
ment — Je vend r ed i 13 mars au col- 
loque organisé pour le quarantième 
a nn iv er sa ire de FAGIRC (Associa- 
tion générale des institutions de 
retraite des cadres), le président de 
.la République et le premier ministre 
ont presque pu se retrouver, d*nne 
part en vantant, chacun de son côté, 
k retraite par répartition et le rôle 
des cadres dans la nécessaire compé- 
titivité économique, d'autre part en 


roquent pour les retraites la situa- 
tion économique et révolution 
démographique. 


. Presque, car sur ce point les 
appréciations restent assez diver- 
gentes, et M. Jacques Chirac a une 
nouvelle fois critiqué la retraite à 
soixante ans, instituée par le gouver- 
nement de gauche, opposant cette 


politique A celle des pays étrangère, 
qui ont « cherché a maîtriser la 


qui ont •cherché â maîtrisa 1 la 
charge des pensions ». 

M. François Mitterrand s’en est 
la rg em ent tenu au thème obligé du 


Le conseil national du PCF 


MM. Juquin et Rigout 
participent aux débats 


Le Parti communiste devait 
réunir son conseil national, le 
samedi 14 et le dimanche 
15 mars à Montreuil (Seine 
Saint-Denis), poto* évoquer la 
situation poétique. Une déléga- 
tion du PCF devait participer, 
dimanche matin, à la manifesta- 
tion organisée à Paris contre le 
projet de réforme da code de la 
nationalité. 


La société française a-t-elle 
achevé son •glissement à droite * 
entre le 27 janvier et le 14 mars 
1987 ? Alors que M. Roland Leroy 
constatait dans son rapport devant le 
comité central en janvier, après la 
contestation des étudiants et des 
cheminots, que • le développement 
du mouvement ne contredit pas la 
contestation que nous avons faite 
d’un glissement à droite de l’opi- 
nion française », cette expression ne 
figure à aucune des trente-neuf 
pages du document présenté par 
M. André Lajoinie (Je Monde du 
1 1 mare) devant le conseil national 
réuni en mars. 

Cette absence est d’autant plus 
remarquable que le thème du « glis- 
sement à droite », largement repris 
l’année dernière par le PCF, avait 
fait son apparition dès les élections 
législatives de mars 1986. D n’est 
pas repris dans le texte élaboré par 
nue commission d’une trentaine de 
personnes placées sous la direction 
de M. Lajoinie qui a «planché» 
depuis mai dernier. L’occultation du 
« glissement » réjouira sans doute 
les « rénovateurs » qni sc sont tou- 
jours opposés à cette thèse, mais il 
surprendra les plus «orthodoxes» de 
la direction du PCF, attachés & cette 
notion. 

Quoi qu’il en soit, la discussion 
des membres du ”*«*11 « nrinna i 
devait s’organiser autour de quatre 
thèmes de réflexion : «une nouvelle 
efficacité économique et sociale 
contre la politique d’austérité et de 
déclin ». la mise en évidence de nou- 
velles « solidarités libératrices», le 
rôle de la France pour la paix, et la 
politique cf union autour du •nou- 
veau rassemblement populaire 
majoritaire». 


Le conseil national étant une ins- 
tance consultative, et non pas délibé- 
rative, Q n’y aura pas de vote sur te 
texte présenté par 1e président du 
groupe communiste de l'Assemblée 
nationale. 


H. ANDRÉ LAJOINIE 


invité du «Grand Jury 
RTL -Je Monde » 


Interrogé vendredi sur RTL, 
M. Pierre Juquin a annoncé qu’il 


■ ( pubUdté J - 

L'Institut culturel 
et les édltitts Latéral 

ont le plaisir de vous inviter, 
lundi 16 mars 1987. 


M. André IqjeUa, prMdoft du 
groape PCF de f AasenMêe uatio- 
■ale, député de FAJHer, sera rivrtté 
àt ffuMos twhtforaedaire «Le 
grand jury RTL -le Monde; 
dteranebe 15 a rare, de 18 b 15 à 
19 b 30. 

M. Lq îninir, mrmfai da secréta- 
riat de corid central da PCF et 
«rien» présenté le rapport devant 
begBcil RtetldciH parti l» 
14 et 15 mare, répondra aux qoes- 
tio« d’André Passerai et fAbk 
Jacob, <h Monda, et de DonUne 
Pru n H i du et de Bernard I nhrt, de 
RTL, le débet étant dhigé par 
zumi 


à l’Hôtel de GaUiJTet 
SO, rue de Varenne, Paris 


Le numéro du « Monde » 
daté 14 mare 1987 
a été. tiré 1 510 251 exemplaires 


17 h : Rencontre avec Vite Laterza 
et Pierre Nota sur tes problèmes de 


Fédiriûû : expérie n ce en Italie et en 
France. 18 a 30 : inauguration de 
l'exposition sur l’histoire des Edi- 
tion* Laterza. 20 h 30 : Table ronde 
avec Louis Bergen», Vaterio Cas- 
irzoovo, Cesare De Srâa. Jacques Le 
Goff, Marcel Roocayote sur 1e 
thème: «L’Hâtaire delà ville: nou- 
velles méthodes, nouvelles Stade*». 


Le Monde Infos-Spectacles 
sur Minitel 
36-15 + ISLM 


colloque, charmant un auditoire pas 
a priori favorable par des variations 
h sa manière sur la retraite et la vie 
des caducs, n a cependant mis en 
valeur quelques éléments. D’abord, 
B a souligné 1e choix fait par 1e 
régime des cadres de la retraite per 
r ép arti tion, « ndse ai application de 
la philosophie de solidarité sociale, 
hors de laquelle il n’y a pas d'avertir 
pour une société civilisée», et la « 
volonté farouche» des cadres de 
•préserver leur construction de cet 
individualisme excessif qui pourrait 
pousser chacun à s'assurer tout 
seul». 


exprimant tes inquiétudes que pro- 
roquent pour tes retraites te sitna- 


Ensuite, analysant tes difficultés 
qui pouvaient peser sur 1e régime de 
retraite des cadres, fl a évoqué tes 
* courbes de la population fran- 
çaise » qui « ne sont pas tris 
bornes », et la nécessité «Teucoura- 
ger tes naissances, mais il a fait 
— s’abritant derrière tes responsa- 
bles de FAGIRC - « de l'économie, 
de la marche de Pentreprise. de sa 
compétitivité, le facteur principal 
d’inquiétude ». Comment, a-t-il 
ajouté, « le premier ministre et le 
ministre des affaires sociales ne 
diraient-ils pas que cent mille chô- 
meurs de plus c’est 4 milliards de 
francs de moins qui pèsent sur le 
devenir de la Sécurité sociale »-. En 
regard, il a exalté l'attitude du 
régime des cadres, quz n’a pas 
« baissé les bras ». 


Un «défi financier» 


prendrait la parole, qualifiant 1e 
document préparatoire de • texte- 
fleuve où il n’y a pratiquement 
rien». Si quelques réprésentants au 
conseil national soulignent 
X • appauvrissement intellectuel » 
du rapport Lajoinie on ses « lacunes 
dans le domaine des institutions », 
d’antres Dot en t des •passages inté- 
ressants sur la revalorisation de la 
notion de travail». 

Démissionnaire du comité centrai 
en janvier, M. Marcel Rigout sera 
cependant présent an titre de député 
de la Haute-Vienne- En revanche, 
cont rair ement à tous les autres pre- 
miers secrétaires fédéraux, M. Jean- 
Paul Mougei, dont l’élection à la 
tête de la fédération de Meurthe-et- 
Moseüe n’a pas été ratifiée par la 
direction nationale, sera absent. 
Selon certaines sources, M”* Colette 
Goeuriot, député communiste de ce 
département, aurait fait parvenir 
une tertre à 1a direction parisienne 
du PCF pour s'étonner de l'absence 
de M. Mougei et indiquer qu’en 
conséquence die ne participerait pas 
à cette session du conseil national Si 1 
c’est te cas, la Meurthe-et-Moselle 
sera alors représentée par 
M. Roland Favaro, qui occupe un 
poste de coordination pour la région 1 


Ce n’est pas sur ce plan «philoso- 
phique » que M. Chirac s’est placé. 
0 a fait certes Tétage de la solidarité 
entre générations et entre profes- 
sions et de la gestion paritaire 
( •force dans un pays où Ton attend 
trop de PEtat ») dûs la retraite des 
cadres, wi«i« fl a donné quelques 
satisfactions plus ooncrètes rfl a 
promis que le salaire plafond de la 
Sécurité sociale ne subira pas « ter 
hausses inconsidérées qui ont porté 
un préjudice grave au régime des 
caves » (quelques instants aupara- 
vant, M. Séguin avait été plus pru- 
dent, liant l’évolution i la lutte 
contre rinflatiou) ; te premier minis- 
tre a annoncé l'agrément d’une 
convention collective pour tes plus 
de soixante ans encore en activité, et 
donné la promesse formelle que tes 
caisses des cadres pourront elles 
aussi distribuer tes •plans d’épar- 
gne retraite » préparés par 
M. Balladur. 

Mais c’est surtout un programme 
pour F assurance-vieillesse de la 
Sécurité sociale que M. Chirac a 
présenté à cette occasion, placé dans 
une politique générale de la vte3- 
ksse visant à lutter contre F« exclu- 
sion» des personnes âgées. Pour 
répondre au •défi financier» pré- 
senté par rallongement de l’espé- 
rance de vie et la stagnation des res- 
sources, car « le nombre de cotisants 


actifs au mieux stagne » par suite 
gn p W * perdus, il a ouvert des 
« pistes • pour * desserrer te piège » 
de la retraite i soixante ans. 

Celles-ci confirment tes orienta- 
fWre âéÿk An qnfm par 1e premter 
ministre et le ministre des affaires 
sociaks et se placent dans la ligne de 
la « commission de sauvegarde de 
faswnocMÙilfesse» (le Monde 
du 13 mare). Il s’agit d’abord de 
donner - plus de souplesse » an sys- 
tème en permettant une •retraite 
pr ogres s ive» où Ton conserve une 
activité salariée tout en prenant une 
retraite partielle, alors que, 
aujourd'hui, c’est le « tout ou rien». 
Sur ce point, M. Chirac a fait appel 
à Taide de FAGIRC — déjà promise 
par te rep rés e ntan t du régime des 
cadres i la «commission de sauve- 
garde». 

Deuxième piste : « valoriser 
Pactivité après soixante ans » en 
accordant une prime à ceux qui par- 
tent (dire tard en retraite. Mais 1e 
premier ministre a, comme la com- 
mission, manifesté la « plus grande 
prudence » sur ce pont, compte tenu 
des risques financiers. Pour aller 
dm* cette direction, M. Séguin, de 
son côté, a annoncé son intention de 
déposer us projet de kn interdisant 
la mention d’un Ige de départ à la 
retraite dans tes conventions collec- 
tives. Astre faste : celle d’une plus 
grande « contributivité » de 
Fassurance- vieillesse, également 
prônée par la commission de sauve- 
garde. 

M. Chirac y a ajouté la nécessité 
d'un •plus grand effort d'épargne 
personnelle». Cette évocation peut 
sans doute faire craindre un abaisse- 
ment de la protection sociale collec- 
tive au prora de la prévoyance indi- 
viduelle. Mais, pour le premier 
ministre, 3 s’agit surtout de favori- 
ser une « épargne à long terme ». 

A plus court terme, M. Chirac a 
promis de •maintenir le pouvoir 
d'achat » de la retraita du régime 


général eu 1987. Mais, en faisant 
rétoge de la façon dont FAGIRC a 


réloge de la façon dont J’ AGIRC a 
su • freiner T augmentation du point 
de retraite et relever progressive- 
ment le taux d’appel des cotisa- 
tions ». fl a confirmé Fîntention du 
gouvernement de ralentir la progres- 
sion du pouvoir d’achat des pen- 
sions : c’est préci sé ment ce que per- 
mettent déjà les dispositions 
adoptées fin 1986. Sur l’accroisse- 
ment des ressources, M. Chirac a 
été muet. Mais M. Séguin, pariant 
avant lui, n’avait pas caché ses 
intentions. « Un appel à des recettes 
supplémentaires, quelle que soit 
leur nature, s'impose dans les mois 
qui viennent », a-t-il dit, précisant ce 
qu’il avait indiqué le dimanche 
8 mare au « Club de la presse » 
d’Europe 1. Une nécessité que la 
« commission de sauvegarde » a 
aussi soulignée. 


GUY HERZLICH. 
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